Université de Provence

Aix-Marseille 1

UFR Civilisations et Humanités

Département de Sociologie

Année universitaire 2008-2009

*******

La mise en œuvre d’une « mixité sociale » dans le parc HLM de la ville de Martigues

Mémoire de 1ère année de master présenté par 

Mlle Heidi LAURIE 

Sous la direction de 

Mr Mustapha EL MIRI

Remerciements 


Je tiens à remercier tous les membres de l’équipe pédagogique qui nous a encadré et conseillé tout au long de l’année. Je remercie notamment Mr EL MIRI pour avoir accepté de suivre mes travaux et pour m’avoir aiguillé dans mes recherches. 


Mes remerciements vont également à toutes les personnes sans qui mon travail sur le terrain n’aurait pu aboutir. Je pense ici au personnel et élus de la ville de Martigues que j’ai rencontré lors de mes investigations, à la chef du bureau de la cohésion sociale de la Sous Préfecture d’Istres, ainsi qu’aux employés des différents bailleurs sociaux qui ont accepté de me recevoir : la SEMIVIM, l’OPAC et la LOGIREM. 


Enfin, je remercie tous ceux qui m’ont soutenu, encouragé, et épaulé tout au long de l’année, en particulier Vincent, Véro, Alex et Charline. 

Table des abréviations
ACD : Accords Collectifs Départementaux
ALF : Allocation au Logement à caractère Familial
ALS : Allocation de Logement à caractère Social

ANRU : Agence Nationale de Rénovation Urbaine

APL : Aide Personnalisée au Logement

CAF : Caisse d’Allocation Familiale

CAOEB : Communauté d’Agglomération Ouest étang de Berre  

CAPM : Communauté d4agglomértion du Pays de Martigues

CCAS : Centre Communal d’Actions Sociales

CCH : Code de la construction et de l'habitation
CG : Conseil Général 

CIL : Comité Interprofessionnel du Logement

CLCV : Consommation Logement et Cadre de Vie
CNIL : Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés
CNL : Confédération Nationale du Logement

COS : Coefficient d’Occupation des Sols
CU : Code de l’Urbanisme

CUCS : Contrat Urbain de Cohésion Sociale
CV : Contrat de Ville

DALO : Droit A un Logement Opposable 

DHDP : Direction Habitat et Démocratie de Participation
DSQ : Développement Social des Quartiers

DSU : Développement Social Urbain 

ENA : Ecole National d’Administration 
ESH : Entreprises Sociales pour l’Habitat

FSL : Fonds de Solidarité pour le Logement
GPV : Grands Projets de Ville 

HALDE : Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité
HBM : Habitation Bon Marché

HLM : Habitation à Loyer Modéré

HVS : Habitat et Vie Sociale

IMS : Indice de Mixité Sociale
INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

LIP : Logement d’Insertion Privé
LOV : Loi d'Orientation pour la Ville

MRU : Ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme 

ONZUS : Observatoire National des Zones Urbaines Sensibles

OPAC : Offices Publics d’Aménagement et de Construction

OPAH : Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat 

OPHBM : Offices Publics d’Habitation à Bon Marché

OPU : Opérations de Renouvellement Urbain 

PACA : Provence-Alpes-Côte d’Azur

PAM : Port Autonome de Marseille
PAP : Prêt d’Accession à la Propriété 

PC : Prêt Conventionné
PCF : Parti Communiste Français
PCS : Professions et Catégories Socioprofessionnelles 
PDALPD : Plans Départementaux d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 
PDH : Participation à la Diversité de l’Habitat 
PLA : Prêt Locatif Aidé
PLA-I : Prêt Locatif Aidé d’Intégration

PLH : Plan Local de l'Habitat

PLS : Prêt locatif social

PLU : Plan Local d’Urbanisme 
PLUS : Prêt Locatif à Usage Social

PNRU : Programme National de Rénovation Urbaine

POPS : Protocole d’Occupation du Patrimoine Social 

POS : Plan d’Occupation des Sols
PUCA : Plan Urbanisme Construction Architecture
RDA : Règlements Départementaux d’Attribution

RMI : Revenu Minimum d’Insertion

SAFER : Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural
SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

SEM : Société d'Economie Mixte

SLS : Supplément de Loyer de Solidarité

SMIC : Salaire minimum interprofessionnel de croissance

SRU : Solidarité et Renouvellement Urbains

UNFOHLM : Union Nationale des Fédérations d’Organismes d’HLM 
USH : Sociale pour l’Habitat 

ZAC : Zones d’Aménagement Concerté 

ZUP : Zones à Urbaniser en Priorité 

ZUS : Zone Urbaine Sensible

Sommaire

Introduction …………………………………………………………………………………..9
Partie I : Construction de l’objet d’étude …………………………………………………11
Chapitre 1 : Choix du sujet …………………………………………………………………..12
Chapitre 2 : Problématique et hypothèses de recherche ……………………………………..17
I- Problématique de recherche ……………………………………………………..17
II- Hypothèses de recherche ……….……………………………………………….18
Chapitre 3 : Méthodologie du terrain et choix d’analyses …………………………………...19
I- Recherches documentaires ………………………………………………………...19
A- Cadrage historique ………………………………………………………...19
B- Cadrage juridico-normatif ………………………………………………...20
C- Données locales …………………………………………………………...21
D- Cadrage théorique ………………………………………………………...22
II- Données statistiques ………………………………………………………………23
III- Rencontre avec les acteurs institutionnels : recueil et analyses d’entretiens …….25
A- Phase exploratoire ………………………………………………………...25
B- Une fois le sujet bien délimité des entretiens plus cadrés ………………...25
C- Choix des techniques d’analyses ………….................................................26
Partie II : Etat de la question ………………………………………………………………28
Chapitre 1 : La question du logement en France …………………………………………….29
I- La naissance du logement social : des paternalistes à la puissance publique ……...29
A- Qu’est-ce que l’habitat social ? …………………………………………...29 

 B- L’habitat ouvrier, une préoccupation des réformistes, des philanthropes, et des paternalistes ………………………………………………………………………30
C- L’Habitation à Bon Marché : le début d’une législation ………………….31
D- L’après guerre : un temps de planification et de modernisation …....…….32
E- Les réponses à l’urgence  ..….………...…………………………………..33
F- Les logement sociaux : différents types, publics et financements …...…...34
            G- Conclusion ………………………………………………………………..38
II- Le mal-logement en France ……….…….……………………………………….39
III- Les pouvoirs publics face à la crise ……………………………………………...43
A- Nature de la crise ………………………………………………………….43
B- Des réponses inadaptées …………………………………………………..45
Chapitre 2 : Les apports de la sociologie en matière urbaine …………………………..49
Chapitre 3 : L’idéal de « mixité sociale » et la lutte contre la « ségrégation sociale » dans l’habitat ………………………...…………………………………………………………… 56
I- La « ségrégation sociale » dans l’habitat …………………………………………..56
A- Définition …………………………………………………………………56
B- En savoir un peu plus à travers les travaux de F. Madoré .....…...………...58
C- La ségrégation est-elle une discrimination ? ……………………………...60
II- La « mixité sociale » une notion à préciser ……………………………………….63
A- Emergence et avènement dans le champ normatif ………………………..63
B- Problèmes de définition, de mesure et d’échelle ………………………….67
Partie III : Terrain d’enquête et enquête de terrain ……………………………………..76
Chapitre 1 : La ville de Martigues …...………………………………………………………77
Chapitre 2 : … et le logement social……....….………………………………………………79
Chapitre 3 : La « mixité sociale » à échelle locale …….……………………………………..85
I- Une obligation législative ? ………………………………………………………..85
II- Une mixité « sociale » ? …………………………………………………………..91
III- De nombreuses contraintes limitent la mise en place de cette « mixité » ………..95
Conclusion ...……………………………………………………………………………….102
Bibliographie ………………………………………………………………………………104
Annexes …………………………………………………………………………………….107
Introduction

La question du logement fut plus que présente au cœur du débat public tout au long du 20ème siècle. L’Etat, à qui incombe aujourd’hui le devoir et la tâche de garantir à tous un toit décent, a dû successivement faire face au manque de logement, aux problèmes d’insalubrité, aux différentes crises qui ont touché le marché immobilier. Mais il dut surtout répondre aux demandes et aux besoins des ménages pour qui les prix du secteur privé restent inaccessibles. Pour cela, des grands projets d’habitat social ont été élaborés. Seulement, à une certaine époque, les logiques qui ont guidées ces réalisations visaient plus à répondre à une pénurie quantitativement importante, qu’à offrir aux populations accueillies l’assurance d’habiter un quartier qui ne soit pas stigmatisé. Ainsi, au milieu des années 1950’ se développent des grandes constructions de logements collectifs marqués par un urbanisme de barres et de tours : « les Grands ensembles ». Considérés, suite aux émeutes qui y éclatèrent, comme lieux et facteurs de ségrégation, ces grandes constructions furent laissées de côté dès le milieu des années 1070’. Aujourd’hui, dans une volonté valoriser les quartiers d’habitat social et d’y éviter les tensions, les « politiques de la ville », nées dans les années 80’, optent pour un urbanisme de « mixité ». En effet, promouvoir la « mixité sociale » est devenu un objectif central des politiques publiques. 

Nous avons cherché à comprendre, à travers les investigations que nous avons menées tout au long de l’année, comment se décline, au niveau local, la recherche de cette « mixité ». Notre étude s’étant centrée sur le parc social de la ville de Martigues, nous avons cherché à analyser les processus par lesquels les acteurs impliqués dans la gestion de ce parc tentent d’y assurer la cohabitation de ménages aux caractéristiques hétérogènes. 

Dans un premier temps, nous nous attacherons à la construction de notre objet d’étude où nous présenterons la démarche que nous avons suivi tout au long de notre enquête, et où nous justifierons des différents choix qu’il nous a fallu opérer. Notre problématique ainsi que nos hypothèses de recherche seront aussi présentées dans cette première partie. 
Dans un deuxième temps, nous reviendrons sur les différents travaux réalisés à même de nous éclairer et de nous guider dans notre recherche. Ainsi, nous exposerons dans cette deuxième partie les apports et réflexions issues de nos lectures.
Enfin, notre troisième et dernière partie sera consacrée d’une part à la présentation de notre terrain d’enquête, et d’autre part aux conclusions tirées de nos hypothèses de départ. 

Partie I : Construction de l’objet d’étude

Chapitre 1 : Choix du sujet


Le choix de mon sujet de recherche dans le cadre de mon mémoire ne fut pas un choix évident. En effet, consciente que celui-ci allait guider mes recherches tout au long de l’année, il me fallait alors trouver un thème de recherche en lien avec mes centres d’intérêts et préoccupations sur le monde social. Mon premier choix ne fut pas celui-ci. J’étais tout d’abord partie dans l’optique de travailler sur la privatisation du Port Autonome de Marseille, aujourd’hui Grand Port Maritime. Ayant pris conscience de la difficulté d’analyse de ce processus et consciente du fait que je devais penser mon travail de recherche sur deux années (en lien avec le master 2 pro que je souhaite intégrer), je suis donc revenue sur ce premier choix laissant temporairement cet axe de côté. En effet, la privatisation du port étant encore un projet à l’heure actuelle en cour d’élaboration, il aurait été complexe d’en analyser les répercutions. De plus, devant penser mon travail en lien avec la future spécialisation de mon master, je devais prendre en compte la nécessaire réalisation d’un stage professionnel pertinent qu’il m’aurait été difficile de trouver au seins du PAM. Je me suis donc de nouveau interrogée sur le choix de mon sujet. M. Condro nous ayant fait part d’une possibilité pour les master 2 pro de travailler en lien avec la fondation Abbé Pierre dans le cadre de la réalisation de leur rapport annuel sur l’état du mal logement, mais cette fois-ci au niveau régional, a suscité chez moi un grand intérêt.

 Le thème du logement, en l’occurrence ici du mal logement, a outre un intérêt social fort, un intérêt sociologique qui pour ma part, serait à même de guider ma recherche. Il est vrai que le logement, et les nombreuses questions qu’il soulève ces dernières années (que ce soit sur la difficulté d’accès des personnes les plus modestes, ou sur la place et le rôle que l’Etat doit jouer en matière de logement, ou bien d’autres encore) sont au coeur du débat public qu’il se décline au niveau médiatique ou politique. La question du logement est aussi source de mobilisations, d’interventions, de dons et d’entraides entre les individus (je fais référence ici à de nombreuses associations qui oeuvrent en faveur des « mal logés »). Elle nous pose donc des questions éthiques, et nous renvoie à des problèmes beaucoup plus larges qui sont de l’ordre politique et/ou économique. Mais au-delà de ça, le logement est devenu un sujet de conversation récurent. Le logement est une réelle question de société. Pourquoi les gens s’y intéressent-ils ? En quoi cela les touchent-ils ? Le logement ne serait-il pas un besoin vital de l’homme social ? Il joue un rôle quotidien dans nos vies, pour ceux qui ont un « chez eux », mais aussi et peut-être surtout pour ceux qui n’en ont pas. Vous êtes-vous déjà demandé ce qui régissait notre vie, organisait nos journées ? Le logement en est peut-être un élément de réponse. Lui qui abrite nos nuits, nous donne un sentiment de sécurité, nous offre un lieu de repli, nous fait accéder à un statut dans la société … Celui qui en est dépourvu est exclu de la vie sociale, il est marginalisé et porte sur lui le lourd fardeau d’avoir « échoué ». Pourquoi ce  regard si stigmatisant pour celui qui n’a pas de toit ? 

La question du logement est un thème très large, qui peut être abordé sous divers angles, et par différentes approches. Il a fait l’objet de nombreuses études en sciences sociales, notamment en sociologie, et pourrait être qualifié de « vu et revu ». Consciente du « non exotisme » de mon choix, je le défend ici en rappelant que malgré leurs diversités d’approches l’intégralité des recherches sur ce thème ne suffisent à rendre compte sa complexité et de celle des mécanismes qu’elle sous-tend. De plus, la durée très limitée de ma  recherche, imposée par un cadre universitaire, ne permet pas de me « détacher » autant que je le souhaiterai des études déjà réalisées. L’abondance de ces dernières me permettra d’avoir accès à d’importantes données et sera une source d’inspiration tant pour le choix de méthodes que pour m’ouvrir à des pistes réflexives. 


La question de la « mixité sociale » était une piste que je favorisais pour mes recherches. Soucieuse, comme bon nombre de sociologues, des déséquilibres, des inégalités engendrés et/ou inhérents à la société je me suis donc questionnée sur la ségrégation sociale à travers le logement. La distribution du parc locatif au niveau d’une ville est-elle anodine ? Tout le monde est-il égal face au logement ? L’idéal de « mixité sociale » prôné et revendiqué ces dernières années ne serait-il pas un antidote mystificateur à la crise sociale comme se le demande F. Madoré
 ? Une question se posait toujours à moi : comment approcher cette question de « mixité sociale » ?    

Une fois ma volonté déclarée de vouloir m’intéresser au logement, il me fallait préciser mon approche. Je m’intéressais aux difficultés que rencontraient les personnes dans la recherche d’un logement, aux personnes « mal logées », en situations précaire. Dans la visée de ma volonté de spécialisation en deuxième année, notamment sur « l’expertise de l’action publique », le choix de mon approche fut assez vite déterminé. Je voulais approcher le logement d’un point de vue politique, celui de la prise de décisions et de son application. C’est pourquoi je pensais axer mon étude sur l’analyse de la mise en application d’une politique publique en rencontrant les différents acteurs institutionnels concernés. 

La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, dite loi « SRU », et notamment son article 55, me paraissait faire lien entre ma volonté de m’intéresser aux problèmes d’accessibilité au logement des populations « défavorisées » et celle d’approcher la notion de « mixité sociale ». Cet article stipule l’obligation pour les communes de plus de 3500 habitants de posséder un parc de logements sociaux représentant au moins 20% du parc total, le tout dans un souci de « mixité ». Seulement on peut se demander si sa mise en application répond réellement à cet impératif ? Je ne souhaitais pas m’attacher à l’intégralité de ce texte de loi, seulement aux aspects concernant le logement bien évidement. Quelles difficultés rencontre-t-elle dans sa mise en application ? Se heurte-t-elle seulement à des réticences politiques de certains Maires ? Ne risque t-elle pas d’avoir des effets pervers dont les conséquences seraient opposées aux buts recherchés ? Sur quels fondements s’appuient les remises en causes de ce projet ? Sa remise en question est-elle le fruit d’un clivage politique classique opposant une droite libérale à des partis de gauche favorisants le social ? Ou va-t-elle au-delà ? 

Après de longs moments d’hésitation dans la définition de mon sujet il me fallait à présent choisir mon terrain d’enquête. J’ai décidé de travailler sur la ville de Martigues. Outre une raison pratique ce choix s’explique par différents facteurs. Peuplée d’un peu plus de 45 000 habitants
 Martigues est une ville de taille moyenne loin de l’image de la grande ville comme Marseille. Elle est en cela plus représentative des villes Françaises. J’aurais pu choisir de travailler sur l’agglomération Marseillaise, deuxième ville la plus peuplée de France, mais ce choix ne m’aurait-il pas éloigné d’un objectif de « représentativité » (non pas en terme de résultat, car mes conclusions seront indexées au contexte Martégal, mais plus dans une volonté de prendre une ville plus « ordinaire » afin de me détacher des spécificités liées à une forte population comme cela aurait pu être le cas sur Marseille).  

La deuxième raison qui m’a fait me questionner sur l’application de cette loi à Martigues est la présence d’un Maire rattaché au PCF. Y a-t-il des spécificités dans la mise en application de cette loi due à cette municipalité communiste ? En effet comme nous le savons
 Martigues possède 35% de logements sociaux sur sa commune (géré par la ville), et ce taux dépassait déjà 20% lors de la promulgation de la loi SRU. Le fait de choisir une commune répondant aux exigences fixées par ce texte de loi me permettra de me concentrer sur les possibles dysfonctionnements existants à sa mise en application ainsi que sur les limites de ce dispositif législatif. Les 20% de logements sociaux traduisent-ils forcément une avancée dans une volonté de développer un principe de « mixité sociale » ? Ces logements ne sont-ils pas regroupés dans certains quartiers qui ont par conséquent une image sociale dégradée ? Quels types de logements sociaux retrouve-t-on majoritairement sur la commune ? Combien de demandes d’accès à ces logements sont-elles satisfaites annuellement ? La ville peut-elle se satisfaire des 20% exigés par la loi ? Ce quota est-il vraiment adapté à la réalité à laquelle font face au quotidien les différents acteurs institutionnels ?    

Enfin son inscription dans une communauté d’agglomération (la CAOEB) m’interroge sur la mise en application des politiques publiques liées au logement. La commune gère-t-elle seule et de manière indépendante sa politique en matière de logement ou est-elle soumise à des décisions prises au niveau intercommunal ?      


En commençant mon travail exploratoire sur le terrain certains éléments m’ont frappé, ce qui a donné une toute autre orientation à mes recherches. Lors du deuxième entretien que je réalisais avec la responsable du service du logement de la ville, toujours dans l’optique de travailler sur la loi SRU, je la lançais sur le thème de la « mixité sociale ». Certains éléments de son discours provoquèrent en moi un déclic. Lorsque mon choix de concentrer mes recherches sur le thème du logement fut avéré je souhaitais me pencher sur la question de la « mixité ». Seulement ne sachant pas exactement comment procéder je m’étais ensuite tournée vers l’application de la loi SRU. C’est à cet instant que les choses se clarifièrent. Qu’est ce que la « mixité sociale » ? Comment peut-on la définir ? Et plus important encore, quelle(s) définition(s) en donnent les acteurs de terrain chargés de sa mise en place ? En interrogeant cette personne je compris que ma vision de la « mixité » étais trop réductrice. La « mixité » ne s’arrête pas à des critères économiques tel le revenu. La composition familiale, l’origine des personnes en sont aussi des critères constituants. Je compris à ce moment-là qu’un décalage pouvait facilement s’instaurer entre le concept de « mixité sociale » prôné par les textes législatifs, et la définition qu’en ont les acteurs de terrain. Après cette rencontre je continuais donc mes recherches sur dans un tout autre objectif. 


Mon sujet et mon terrain d’enquête bien délimité, il me fallait à présent élaborer un questionnement qui guiderai ma recherche avant de formaliser une réelle problématique accompagnée d’hypothèses de travail. Ma question de départ était donc la suivante : Comment se met concrètement en place la volonté de « mixité sociale » au niveau d’une agglomération ? Et sur quelle(s) définition(s) et critère(s) se basent les acteurs en charge de sa mise en œuvre. 


Mon travail se situera donc dans le champ de la sociologie urbaine. En effet, je m’inspirerai des travaux réalisés dans ce cadre. 

Chapitre 2 : Problématique et hypothèses de recherche

I- Problématique de recherche


La volonté de promouvoir la « mixité sociale » est devenu un enjeu central des politiques publiques, notamment en matière de logement. Mais, en l’absence de définition législative et de réglementations précises, les acteurs (institutionnels, économiques…) en charge de mettre en œuvre cette « mixité », au sein des logements sociaux, peuvent engager dans leurs décisions leurs propres définitions de cette notion, issues de leurs perceptions du monde social et de leurs jugements sur les compositions socio-spatiales souhaitables afin de garantir une certaine « paix sociale ». De plus, pèsent sur eux de nombreuses contraintes liées notamment à la typologie et aux caractéristiques des logements vacants, aux vœux exprimés par les demandeurs (sur la situation géographique, sur les caractéristiques même du logement : présence ou non d’ascenseur, appartement en rez-de-chaussée…), à la mise en place du droit au logement (dispositif DALO), ainsi qu’à la répartition des logements entre les différents réservataires. 

II- Hypothèses de recherche


Hypothèse 1 : La mise en place d’une « mixité sociale » au sein du parc HLM reste, malgré l’inscription de cet objectif au niveau national de part sa présence dans divers textes législatifs, de l’initiative d’acteurs locaux. 

Hypothèse 2 : Assurer une « mixité sociale » au sein d’un parc de logement consiste essentiellement pour les acteurs en charge des politiques de peuplement à assurer une « mixité générationnelle » et à faire cohabiter des ménages aux compositions familiales diverses. 


Hypothèse 3 : Les nombreuses contraintes pesant sur les acteurs en charge d’assurer une « mixité sociale » au sein du parc de logement social peuvent être un frein à sa mise en œuvre, et parfois même amener à mettre de côté cet objectif pourtant central dans les politiques de peuplement.    

Chapitre 3 : Méthodologie du terrain et choix d’analyses

Comment approcher au mieux la mise en place d’un dispositif public ? Comment comprendre le rôle des différents acteurs institutionnels ? De quelles manières rendre compte des dysfonctionnements et/ou des difficultés rencontrées dans la mise en application de l’idéal de « mixité sociale » ? Ces questions se sont posées et se posent à moi alors que je tente ici de définir mon terrain d’enquête. Mon travail d’enquête reposera essentiellement sur le recueil et le traitement analytique de trois types de données. Une première catégorie que je vais nommer ici, injustement mais dans un souci de compréhension, « recherche documentaire » qui englobera différents types d’écrits que nous expliciterons dans une première partie. Puis la seconde catégorie concernera les données statistiques et enfin la troisième sera composée d’entretiens recueillis au près de différents acteurs.

I- Recherches documentaires

A- Cadrage historique 

Tout d’abord une grosse partie de mon travail se centrera sur une recherche documentaire. Pour comprendre les débats actuels autour de la question du logement il me faut comprendre et analyser ceux du passé, un cadrage historique s’impose. Le logement n’a pas toujours été une affaire publique, il n’a pas toujours fait l’objet de politique, de débats et ne fut pas toujours source de mobilisations au sein de la société civile. Par qui les problèmes liés au logement étaient-ils gérés ? Quels éléments contextuels ont poussé les pouvoirs publics à s’y intéresser ? Il est nécessaire, pour comprendre l’implication actuelle de l’Etat dans les questions du logement, de comprendre comment et pourquoi les problèmes liés au logement en sont venus à être gérés par les pouvoirs publics. Nous savons, d’après les travaux de J-M. Stébé
 que l’Etat est tout d’abord intervenu en faveur du logement des catégories ouvrières dans le but de lutter contre l’insalubrité, le surpeuplement, le tout dans une volonté hygiéniste. L’Etat a répondu à cela en instaurant à la fin du 19ème siècle les premiers logements à vocation sociale : les HBM (Habitation Bon Marché). C’est ainsi, en retraçant l’histoire des différentes mesures prises par les gouvernements successifs, que l’on peut comprendre le cadre actuel de cette intervention étatique. La loi n’est pas génératrice de valeurs ou de normes qu’elle imposerait à la société, elle en est au contraire révélatrice. C’est pourquoi on ne peut, à des fins compréhensives et/ou explicatives, renier le passé et prendre comme point de départ de notre recherche le contexte actuel. Par exemple, l’article L55 de la loi SRU impose, aux communes de plus de 3 500 habitants (hors Ile-de-France) intégrées dans une agglomération de plus de 50 000 habitants, de disposer d’un parc social locatif représentant au moins 20% des résidences principales. Pour comprendre cet aspect de la loi il faut savoir qu’il est régit par un principe de « mixité sociale ». Mais de quoi est-il question ici ? Que range-t-on derrière ce terme ? Comment cet idéal de « mixité » a-t-il fait son entrée dans le champ législatif ? Et surtout comment et dans quel but s’est-il imposé comme un impératif central des politiques publiques ?  Pour répondre à ces questions là encore il est nécessaire de faire un retour dans l’histoire. Nous n’irons pas ici plus loin sur ce chemin car ce n’est pas ce qui nous intéresse. Ces exemples illustrent juste le fait que des recherches historiques, documentaires sont primordiales si l’on veut analyser de façon pertinente des phénomènes actuels. Comprendre un phénomène présent c’est en comprendre la naissance et l’évolution. 

B- Cadrage juridico-normatif

Outre une recherche historique, mes recherches documentaires porterons aussi sur des analyses de textes (notamment de lois) et de discours, afin de rendre compte du cadre juridico-normatif dans lequel s’impose la notion de « mixité sociale ». Je pense ici non seulement à l’analyse des textes où figure expressément l’impératif de « mixité sociale », mais aussi ceux qui s’y réfèrent indirectement. Il est important de ne pas les laisser de côté car ils peuvent au même titre que ceux s’y référant directement nous éclairer sur les orientations et volontés politiques dans lesquels s’inscrit cet objectif. Au cours de cette analyse il faudra accorder une importance toute particulière aux termes employés. Ceux-ci ne sont pas anodins. Le choix des mots est révélateur. Il me faut étudier de plus tout un ensemble de lois (loi Besson, loi d’Orientation pour la ville, dispositif DALO…) pour comprendre le cadre, le contexte, le cheminement dans lequel s’inscrit cet impératif.  Quant à l’analyse de discours je me réfère ici aux débats suscités par l’émergence et l’ancrage législatif de la notion de « mixité sociale ». En effet, bien que jamais remis en question directement, l’idéal de « mixité » a tout de même entraîné certains questionnements, notamment sur sa compatibilité avec le droit au logement. La question de la prise en compte de la nationalité ou de l’origine des demandeurs de logements fait aussi débat. La « mixité » a effectivement un caractère « ethnique » qu’il est difficile d’appliquer dans un contexte républicain. La sélection des futurs locataires sur critère « ethnique » serait vu et vécu comme une discrimination.    

C- Données locales 

Un recueil de documents émanant de la Mairie de Martigues me sera aussi plus qu’utile dans mes travaux. Je pense notamment ici aux bilans réalisés par les différents services communaux et plus particulièrement par le service du logement. Par exemple je m’intéresserai au bilan annuel concernant la gestion urbaine de proximité dont une partie concerne directement la politique de peuplement mise en œuvre sur la ville, mais qui traite plus généralement des problèmes liés à l’habitat. En effet, celui édité en 2006 nous propose un bilan des actions menées en matière de logement on y trouve un descriptif des programmes de réhabilitation engagés au cours de l’année, mais aussi un bilan des nouvelles constructions réalisées au sein du parc social. Ce bilan nous permet aussi d’avoir connaissance des divers travaux entrepris en lien avec l’habitat. On y trouve présentés la répartition par quartier du budget consacré aux travaux de proximités ainsi que le descriptif des travaux accomplis. Ils concernent les diverses infrastructures présentes dans les quartiers comme par exemple la mise en place de clôtures, l’aménagement des espaces verts… Un récapitulatif des coûts relatifs aux interventions techniques sur le cadre bâti, et les espaces extérieurs y est aussi présentés. On y trouve les sommes des investissements des différents bailleurs sociaux présents sur la ville accompagné d’un descriptif des opérations engendrées : grosses réparations, mises aux normes de l’électricité, création de parking… Ce document nous apporte de nombreuses informations concernant l’organisation de la gestion du parc de logement social et nous permet d’établir une comparaison (des investissements, du peuplement…) entre quartiers.

Cette ressource n’est pas la seule sur laquelle je m’appuierai pour mes recherches. Le bilan d’activité de l’année 2007 (annexe 10) réalisé par le service du logement de la ville me sera aussi nécessaire, mais nous y reviendrons dans une seconde partie car étant constitué de données statistiques, l’analyse et le traitement de ces données seront de nature différentes. 

Lors de mes rencontres avec les bailleurs sociaux présents sur la ville je me suis procurée des exemplaires de demandes de logement. L’analyse de ces derniers me permettra de voir sur quels critères se basent les bailleurs pour l’attribution de leur parc, et donc sur quels critères ils tentent de mettre en place, au travers de leurs politiques de peuplement, une certaine « mixité ». 

La presse locale sera également pour moi un outil de travail non négligeable. La ville publie chaque mois son propre journal (Reflet), ce qui me permet de suivre l’actualité en matière de logement. Le numéro de mars y consacre même un dossier spécial. J’y ai trouvé de nombreuses informations sur les projets en cours de réalisation sur la ville, divers témoignages (élus, membres d’associations…), et des données chiffrées qui m’ont permis d’illustrer certains de mes propos.   

De plus mes investigations étant en cours je ne possède pas encore toutes les ressources nécessaires, d’autres documents me seront communiqués au cours de mes travaux. 

D- Cadrage théorique

Une connaissance des différents travaux sociologiques réalisés sur la question du logement ou sur l’analyse de la mise en place de dispositifs publics viendra ensuite éclairer mes recherches. Il me faut en effet me constituer un cadre théorique à même de guider mes travaux. M’inscrivant dans une sociologie urbaine, comme explicité précédemment, il me faut prendre connaissance des grandes recherches entreprises dans ce champ de la sociologie. Cela me permettra de trouver des pistes, des directions vers lesquelles approfondir mes démarches. De plus, ces lectures m’apporteront des éléments conceptuels utiles pour l’analyse et le traitement de mes données d’enquête. 

Il me faudra aussi prendre connaissance des différents travaux sociologiques (articles, ouvrages…) concernant la notion même de « mixité sociale ». Quelles réflexions les sociologues ont-ils en ce qui concerne sa mise en application ? Ses limites ? Quelles pistes nous ouvrent-ils pour en mesurer les conséquences ? 

De plus, cet objectif s’étant fixé dans le but de lutter contre la « ségrégation », je ne pourrai laisser ce concept de côté. Pour comprendre ce qu’est la « mixité » il faut comprendre ce contre quoi elle lutte. Pour cela je me pencherai parallèlement sur les travaux menés sur le concept de « ségrégation sociale », notamment sur ceux de Y. Grafmeyer et de F. Madoré.  

II- Données statistiques


Le second type de données sur lequel je compte m’appuyer pour mes recherches sera de nature statistique. Quelle population rencontre t-on dans le parc social ? Combien de demandes d’accession à un logement social sont-elles satisfaites ? Quels sont les motifs de ces demandes ? Quels types d’appartements concernent-elles (T1, T2, T3, …) ? Vers quels quartiers les choix des demandeurs s’orientent-ils en priorité ? Ces données m’ont été fournies par le service du logement de la ville à travers le bilan d’activité de l’année 2007 (annexe 10). On y trouve présenté non seulement une analyse des demandes déposées en 2007, mais aussi une analyse des attributions réalisées sur la même année. Ces données me permettront de mieux comprendre les attentes des demandeurs de logements (quartiers souhaités, types de logements…) et de connaître le profil (profession, revenus…) des nouveaux locataires. Mes recherches consisteront à comprendre comment les acteurs en charge des politiques de peuplement tentent de garantir une certaine « mixité sociale » au sein du parc HLM de la ville. Je ne ferais, par conséquent, aucune manipulation sur ces données dans le but de juger du caractère « mixte » ou non des configurations socio-spatiales que l’on retrouve dans les quartiers d’habitat social de la ville. Les données présentées dans ce bilan me serviront à illustrer mes propos et me permettront de répondre à certains de mes questionnements. 
Les données fournies par ce bilan d’activité ne seront pas suffisantes pour répondre à l’ensemble de mes interrogations. Il me faudra me référer aux données recueillies par l’INSEE, notamment lors du recensement ou durant la réalisation de rapports d’études en lien avec le logement. Ces chiffres me permettront, tout comme ceux issus des rapports de la fondation Abbé Pierre, de dresser un bilan de l’état du mal logement non seulement au niveau national, mais aussi et surtout au niveau local. Ainsi, en comprenant mieux l’ampleur de la crise qui affecte le marché du logement il nous sera plus facile de comprendre l’importance et la portée que doivent avoir les actions étatiques menées en la faveur du logement des plus démunis.  
Enfin, l’accès à certaines enquêtes réalisées sur le logement social constituera pour moi une base de données non négligeable. Je me réfère par exemple ici à l’enquête téléphonique réalisée en décembre 2006 par l’institut CSA sur un échantillon de 1264 personnes qui porte le titre « Opinion sur le logement social en France ». Cette étude pourra m’amener des pistes de réflexions bien qu’à l’heure actuelle mon attention ne s’est pas encore trop portée sur ces données. Mais je continue à chercher des données pertinentes à même de pouvoir m’aider dans mes travaux, même de manière indirecte car si je ne me servirai certainement pas de toutes ces données; elles me permettront d’engager une réflexion plus poussée ou soulèveront des étonnements ou questionnements qui j’espère feront avancer mes recherches.  

III- Rencontre avec les acteurs institutionnels : recueil et analyses d’entretiens

A- Phase exploratoire

Prendre contact avec les acteurs institutionnels oeuvrant en faveur du logement sera l’une des phases la plus importante de ma recherche sur le terrain. Elle me permettra dans un premier temps de faire un « état des lieux », c'est-à-dire de prendre connaissance et de me familiariser avec mon terrain. Dans cette première phase, que l’on peut qualifier d’exploratoire, j’irai rencontrer différents acteurs (travailleurs sociaux, employés du service logement de la ville, bailleurs sociaux…) à même de me fournir les informations nécessaires pour mon travail futur. Dans cette approche du terrain les entretiens que je réaliserai ne seront pas des entretiens directifs. Au contraire, afin d’explorer le plus de pistes possibles en laissant les personnes s’exprimer, faire des digressions je préfère user d’entretiens semi-directifs, voir dans certains cas d’entretiens non-directifs. Cela me permettra de recueillir des informations variées, même si je ne pourrai me servir de toutes, et d’explorer des pistes auxquelles je n’aurai peut-être pas pensé, que cela soit par ignorance ou par omission. Dans un premier temps ce travail m’aidera donc à « dégrossir » mon terrain. Par exemple, dans le cadre d’une recherche parallèle sur l’hébergement d’urgence (pour le SOCQ8) je suis allée rencontrer la responsable du CCAS (Centre Communal d’Actions Sociales) de la ville de Martigues. Comme je n’étais pas encore allée sur le terrain pour mon mémoire je voulais que cet entretien (annexe 1) me serve aussi pour ce dernier. Mes questions ne se sont donc pas arrêtées aux seuls dispositifs d’hébergement d’urgence. En effet, en ne guidant quasiment pas mon interlocutrice je l’ai laissée libre de ce qu’elle souhaitait aborder, et celle-ci s’est donc exprimée non seulement sur l’hébergement d’urgence, mais avant cela elle s’est exprimée de manière plus large sur le problème du logement. Elle m’a alors fait part de constats concernant le logement social qu’elle a pu observer en étant présente sur le terrain. Et même si toute une partie de l’entretien se concentre sur un discours de « ressentit », ce qui n’est pas ici ce que je cherche à analyser, j’ai préféré dans un premier temps laisser la personne s’exprimer afin de comprendre ses motivations, certains ce ces choix…    

B- Une fois le sujet bien délimité des entretiens plus cadrés


Les trois premiers entretiens réalisés (annexes 1, 2 et 3) me permirent de mieux cerner mon sujet. Jusque- là je restais hésitante quant à l‘orientation que devait prendre mes investigations. Ces rencontres m’ouvrirent de nombreuses pistes, mais lors de celle avec la responsable du service du logement de la ville et à l’écoute de certains de ses propos je décidai de m’intéresser de plus prêt à la notion de « mixité sociale ». J’orientai dès lors mes guides d’entretiens sur ce sujet. Je me suis ensuite rendu à la Logirem où j’ai rencontré l’une des agents commercials en charge de la gestion locative de leur parc HLM. Je pris ainsi connaissance du fonctionnement interne de l’agence et du déroulement d’une attribution de logement. C’est à partir de là que j’ai obtenu assez d’éléments pour « définir » mon échantillon de personnes à rencontrer, et cadrer de manière plus précise mes futurs entretiens. En effet, grâce à la phase exploratoire de mon travail de recherche je connaissais les acteurs engagés dans les politiques de peuplement, ainsi que les différents réservataires de logement du parc HLM. Je met plus haut le terme définir entre guillemets puisque en raison de certaines contraintes je n'ai pu satisfaire mes premières exigences. Je souhaitais en effet prendre rendez-vous avec l’ensemble des bailleurs possédant un parc de logement sur Martigues, mais cela me fut impossible suite aux refus répétés de l’un d’entre eux. De plus, je voulais interroger l’Union Locale de la CNL (Confédération Nationale du Logement) afin de connaître leurs opinions et leurs actions en faveur de la « mixité ». J’ai ainsi obtenu plusieurs rendez-vous avec la présidente de l’association auxquelles elle n’est jamais venue. Mon échantillonnage initial fut donc redéfini. Les entretiens que je réalisai par la suite ce centrés donc autour de questions plus précises. En effet, en interrogeant, de manière similaire, les bailleurs et réservataires sur leurs manières de gérer leurs parcs de logement cela me permit de comparer leurs dires et ainsi d’élaborer mes hypothèse de recherche et d’y répondre. 

Notons que lors de la retranscription des entretiens réalisés les noms des personnes rencontrées n’ont pas été conservés par souci d’anonymat. 
C- Choix des techniques d’analyses

Le choix des techniques d’analyses que je vais utiliser dans mon travail est guidé voire même déterminé par le choix de mon sujet et de mon terrain d’enquête. Comme explicité dans la première partie de ce chapitre ce que je souhaite approcher c’est comment se met en place un dispositif public au niveau institutionnel. Je souhaite en comprendre les dysfonctionnements, les limites mais aussi (la critique doit aller dans les deux sens) les aspects positifs. Je laisserai donc de côté les techniques d’analyses de discours afin de me concentrer sur un aspect plus « concret », en optant plutôt pour une analyse de contenu. En effet, les structures formelles du langage, le sens linguistique du discours (que je pourrai analyser grâce à une analyse de discours) ne sont pas, en mon sens, à même de m’éclairer sur ce que je souhaite étudier. Une analyse de contenu me parait plus pertinente pour mon objet d’étude. Deux grandes méthodes se distinguent pour réaliser cette analyse. Je pense me concentrer essentiellement sur une analyse verticale qui consiste à analyser de manière globale un entretien. Cette méthode est à cheval entre l’analyse de contenu et l’analyse de discours, ne mettant pas ce dernier totalement de côté (mais comme déjà dit je me focaliserai plus sur le contenu de mes entretiens sans pour autant renier l’analyse de discours si celle-ci me semble pertinente dans certains cas particuliers). Il me faudra cependant être prudente en employant cette méthode car en l’utilisant l’analyste prend le risque de projeter à son insu un sens et une construction afin de valider ses propres hypothèses.   

Partie II : Etat de la question

Chapitre 1 : La question du logement en France

I- La naissance du logement social : des paternalistes à la puissance publique

A- Qu’est-ce que l’habitat social ? 


La question du logement pour les populations les plus défavorisées n’est pas nouvelle. Déjà au 19ème siècle la question de l’intervention ou non de l’Etat dans le domaine du logement amène de nombreuses questions. L’Etat doit-il intervenir en faveur du logement des familles ouvrières ? La mise en place des  HBM (Habitations Bon Marché), ancêtres des HLM (Habitation à Loyer Modéré), instaura le débat. 


Où en est-on à l’heure actuelle ? Quels efforts la France met-elle en œuvre en matière de logements sociaux ? Selon le ministère du logement le nombre de logements sociaux financés est passé de 42 262 en 2000, à 97 230 en 2006. Mais que faut-il voir derrière ces chiffres ? Reflètent-ils vraiment la réalité ? Il ne s’agit pas du nombre de constructions effectives de logements mais de celui des décisions d’agrément prises par l’Etat. Les constructions quant à elles s’élevaient à 55 000 en 2005, avec une croissance de 9, 7% sur 2004, et à 65 000 en 2006. Là encore il faut être  vigilant sur ce constat. Quels types de logements sont comptabilisés dans ces chiffres ? En 2006 sur les 65 000 logements sociaux construit 38%, soit 24 700, relèvent de PLS (Prêt Locatif Social), catégorie inaccessible aux plus modestes. Ces chiffres sont loin d’être à la hauteur des demandes des familles. En effet, en 2006, 1,6 millions de personnes ont fait une demande pour accéder à un logement social. Malgré une forte demande de la population, ces logements continuent de traîner avec eux bon nombre de stéréotypes. D’après un sondage de l’IPSOS en 2000 on voit que 70% des Français pensent que les HLM ne sont pas agréables à vivre. Et 55% pensent que ces habitations regroupent beaucoup de délinquants. 


A l’heure où les emplois précaires se rapprochent plus de la norme que de l’exception, où un chômage de masse s’installe dans la durée, où le coût de la vie, et notamment celui de l’immobilier  ne cesse de flamber, les logements sociaux ont selon D. Vanoni
 deux fonctions principales. Tout d’abord ils représentent une solution aux problèmes d’exclusion et de pauvreté. Puis ils sont un moyen de promotion sociale pour la « France d’en bas ». 


Mais qu’est-ce qu’un logement social ? Que se cache-t-il derrière cette catégorie ? Comme nous l’avons vu plus haut, la présence de PLS dans les chiffres de ces logements est soulignée, les populations les plus défavorisées ne pouvant y accéder. Comment alors définir le logement social ? Selon J. Barou
 la notion de « social » est ici centrale. En effet, elle intègre de la solidarité et du transfert entre les citoyens, elle suppose une redistribution de revenus ou d’avantages de la part de ceux qui ont, en faveur de ceux qui n’ont pas, ou qui ont moins. C’est autour de ces notions de transfert et de solidarité que s’est constitué l’habitat social en France. Si  l’on reprend les travaux de J-P. Flamand
 et de B. Boubli
 le logement social est celui qui a bénéficié pour sa réalisation de l’aide des pouvoirs publics (Etat, collectivités territoriales), et qui a pour fin de loger des personnes à revenus modestes, en leur demandant un loyer compatible avec leurs ressources. 

B- L’habitat ouvrier, une préoccupation des réformistes, des philanthropes, et des paternalistes.

A la fin du 18ème siècle, plus de 10 millions de personnes vivent dans la misère. La pauvreté touche plus d’un tiers de la population française. Les situations de logement sont des plus précaires, les lieux la plupart du temps insalubres. Les classes laborieuses s’entassent, les familles vivants dans une ou deux pièces la plupart du temps. 


Deux phénomènes auront un impact fort sur ces situations de logement : la croissance urbaine et le mouvement d’industrialisation. En effet la France se transforme profondément, les bourgs et les villes grandissent, les villages se dépeuplent. Entre 1851 et 1891 les villes vont accueillir plus de 5 millions de nouveaux habitants, dont la plupart à la recherche d’un emploi. L’industrialisation, qui quant à elle se déroule dans une logique économique libérale, aura d’importantes répercussions sur les conditions de logement des classes laborieuses. En effet, le regroupement des forces de travail ouvrières au sein d’espaces industriels provoque une carence de logement pour l’ensemble des classes laborieuses. 


Des documents datant du 19ème et rédigés par des médecins nous éclairent sur les conditions de vie et d’habitat des classes populaires. La mise en lumière de cette réalité choquait, notamment les séides de l’hygiénisme et du progrès social qui sollicitèrent l’initiative gouvernementale. Un projet de loi relatif à l’assainissement et à l’interdiction des logements insalubres fut présenté par A. de Mulun convaincu de la nécessaire intervention de l’autorité publique, il fut adopté en avril 1850. Elle constitue le point de départ d’une législation sur le logement social. Parallèlement certains notables, hommes politiques, penseurs continuent de se mobiliser en faveur de la construction de nouveaux logements pour les familles ouvrières. Il faut noter que l’Etat ne fut pas le premier à prendre en charge ces habitats, ce fut le patronat privé inspiré du courant hygiéniste et moraliste. Ce n’est qu’à la fin du 19ème siècle que l’Etat et les pouvoirs publics prennent le relais. 


Choisir entre édifier des immeubles collectifs ou loger les familles dans des pavillons individuels, opter pour l’accession à la propriété plutôt que pour la location, sont deux axes qui font déjà débat à l’époque. De ces débats sortirons plusieurs réalisations telles : la cité Napoléon (cité ouvrière édifiée pour lutter contre le paupérisme de cette classe laborieuse), le familistère de Godin (réalisation de pus de 700 logements pour les familles ouvrières), ou encore la cité Menier qui servira de modèle à plusieurs constructions d’immeubles collectifs, et reconnue en quelque sorte comme prototype des habitations bon marché. En cette fin du 19ème siècle même si les réfractaires à une intervention étatique en matière de logement pour les classes ouvrières restent nombreux, ces réalisations soulignent l’importance du rôle de l’habitat comme facteur de progrès et d’intégration sociale et mettent en avant la nécessité d’une intervention de la puissance publique dans le problème du logement, et ce non plus seulement pour les classes défavorisées, mais pour de nombreuses catégories socioprofessionnelles. 

C- L’Habitation à Bon Marché : le début d’une législation

La mise en place de législation en faveur du logement social se fera à la veille de la première guerre mondiale. Cette avancée sociale est marquée et structurée par quatre principaux dispositifs, tout d’abord par les lois Siegfried de 1894, à l’initiative de deux hommes : J. Siegfried et G. Picot. Ce dernier, fortement engagé dans la question du logement social contribuera en 1889 à la création de la société Française d’HBM. Mais ces lois n’auront pas toutes les effets escomptés, seuls 25 des 96 comités HBM prévus se sont montrés actifs, et huit ans plus tard seules 1360 maisons ont été construites. 

La loi Strauss de 1906 modifiant et complétant ces dispositions législatives vise à élargir le pouvoir de la puissance publique. Elle rend obligatoire dans chaque département l’instauration d’au moins un comité de patronage des HBM. Et elle permet aux communes d’employer une partie de leur fond pour venir en aide aux sociétés HBM (sous la forme de dons de terrain ou de prêts). 

Vient ensuite en 1908 la loi Ribot du nom de son initiateur, un député « républicain conservateur ». Elle vise à faciliter l’accession à la propriété notamment en facilitant l’accès au crédit pour les plus démunis auxquels les sociétés de crédit immobilier pourront prêter jusqu’à 80% de ce qui leur est nécessaire pour l’acquisition ou la construction d’une maison salubre. Les fondements idéologiques de ces mesures sont tournés vers la reconstruction de la famille, la moralisation de l’individu et la lutte contre le socialisme. 

La vraie rupture législative sera marquée en 1912 par l’adoption de la loi Bonnevay. A présent les pouvoirs publics ont non seulement le droit, mais le devoir d’intervenir. Une nouvelle étape est franchie en direction de l’interventionnisme étatique, Bonnevay prend en effet conscience de l’insuffisance de l’initiative privée en matière de logement en se rapprochant des thèses socialistes et par conséquent se positionne en totale rupture avec les premiers promoteurs de l’habitat social (Picot, Siegfried et Ribot). 


Le premier office d’HBM verra le jour à La Rochelle en 1913. Mais le premier conflit mondial ne donnera pas un climat favorable au développement de ces derniers ni à la construction de logements ouvriers.  

D- L’après guerre : un temps de planification et de modernisation


La première guerre mondiale eut un bilan matériel très lourd, 400 000 logements ont été détruits. Grâce aux décisions législatives prise avant 1914 les communes peuvent se lancer dans des projets de constructions. Afin de sortir de la crise de nombreux offices publics d’HBM se créent, ils passent de 169 en 1920 à 294 en 1925.


Une volonté étatique de planification se dessine dès la fin de ce conflit. La loi Loucheur de 1928 marque la fin d’une longue bataille politique sur la question des sources de financement offertes aux OPHBM (Offices Publics d’Habitation à Bon Marché) ainsi que sur les programmes de construction de logements populaires. Jusque-là les mesures législatives se heurtaient aux blocages et réticences des propriétaires et des opposants d’un interventionnisme étatique. Cette dernière prévoit sur cinq ans un programme de financement public permettant la construction de 260 000 logements dont 200 000 HBM et 60 000 à loyers moyens. Cette mesure sera prise tant dans un but locatif que pour favoriser l’accession à la propriété. De plus, afin de favoriser cette dernière des avantages pour les candidats à la propriété sont proposés. En effet jusque-là un apport de 20% de la valeur du terrain et de la construction était obligatoire, dorénavant il ne dépassera pas 4000 francs. Mais malgré un programme presque rempli cette mesure ne sera pas reconduite une fois à échéance, le système de dispense d’apport sera même supprimé. Il faut y voir là les effets de la crise mondiale de 1929 dont les conséquences auront de sérieuses répercussions en France à partir de 1931-1932. 

 
Entre les deux guerres 1 800 000 logements verront le jour dont seulement 175 000 édifiés par les organismes HBM et 300 000 par les patrons de l’industrie pour loger leur personnel. 

E- Les réponses à l’urgence


Au lendemain du second conflit mondial la France a perdu un cinquième de son  parc d’immeubles : 460 000 furent entièrement détruits et 1 650 000 plus ou moins gravement endommagés. De plus, alors qu’on comptait 150 000 logements vétustes en 1914 le bilan s’élève entre 2,5 et 2,8 millions à la Libération. Selon le Ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU) le déficit de logements est à peu près de 2 millions auxquels il faut ajouter les 2 millions de logements détruits. La France connaît une crise profonde en matière de logement. Pour y faire face le nouveau ministre du MRU, P. Sudreau, fait adopter une série de décrets en 1958 portant le titre « Urbanisme, HLM, crise du logement ». On voit ici la naissance des Zones à Urbaniser en Priorité (ZUP). Cette procédure conduira à créer une rupture radicale dans l’évolution de la morphologie urbaine, on voit l’émergence de nouveaux quartiers : les « Grands ensembles ». Au total, 195 ZUP seront construites, représentant 2,2 millions de logements (essentiellement des HLM locatifs). Abandonnées début 70’ les ZUP seront mises de côté au profit des ZAC (Zones d’Aménagement Concerté), qui visent à « réaliser une concertation entre l’Etat, les collectivités locales, les organismes aménageurs et les propriétaires privés, et à instaurer une grande souplesse dans la mise en œuvre d’opérations dont l’objet ne serait plus exclusivement l’habitat »
. Comme le souligne J-M. Stébé : « C’en est fini du fonctionnalisme : les ZAC seront plus attentives à la mixité urbaine, au cadre de vie et à la vie sociale ». 


Attardons-nous sur l’arrivée de ces grands ensembles. Leur production s’explique à partir de deux éléments : d’une part le fonctionnalisme et d’autre part par des logiques de rationalisation économique. A la fin des années 1950’ et durant toute la décennie suivante, habiter dans un grand ensemble HLM représente une promotion sociale. Ils reflètent à l’époque l’image de la modernité. Mais très vite des réactions de rejet s’installent. On reproche le gigantisme de ces constructions, la forte densité de peuplement, la monotonie du cadre de vie… Et dès les années 70’ les pouvoirs publics doivent prendre des mesures pour redonner au logement social une image valorisée. 

F- Les logement sociaux : différents types, publics et financements


Entre 1951 et 1972 près de 7 millions de logements, dont plus de 2 millions d’HLM (trois quarts en locatif et un quart en accession) ont été bâtis. Mais le rapport Barre de 1976 affirme que les aides à la pierre sont trop coûteuses pour le budget de l’Etat, à l’inverse des aides à la personne. Plusieurs réformes importantes feront suite à ce rapport. La loi Barre de 1977 vient changer le mode de financement de ces logements par l’Etat en passant d’une aide à la pierre à une aide en direction des ménages afin de les rendre solvables : « une aide à la personne ». Ainsi l’Aide Personnalisée au Logement (APL) est instaurée.

Cette année-là la France construira plus de 430 000 logements dont 90 000 HLM locatifs. Dans les décennies à venir ces chiffres connaîtront une forte baisse, plus que 333 000 en 1983 (dont 50 000 HLM locatifs) et 256 000 (dont 60 000 HLM locatifs) en 1990, puis se stabiliseront autour de 270 000 d’ici 1997. Le secteur HLM locatif connaît quant à lui une importante baisse et ne représente plus que 17% du total de logements construits, soit 48 000 logements. Ces chiffres remontent ces dernières années. Plus de 360 000 logements seront mis en chantier en 2004, 410 000 en 2005 et 420 000 en 2006, cela fait trente ans que la France n’a pas autant construit. La part de logements sociaux dans ces totaux annuels varie entre 15 et 20%. Prenons l’exemple de 2006 où 65 000 logements sociaux seront construits, on s’aperçoit que seuls 40 000 sont des PLA-I ou PLUS, soit des logements « vraiment sociaux », En effet, les PLS ont été favorisés mais ils sont plus chers en terme de loyer et ne permettent donc pas aux catégories les plus démunies d’y accéder. Pour avoir une idée de ce que représente le parc locatif social prenons les chiffres au 1 janvier 2006 : sur 31,5 millions de logements en France, 4,3 millions appartiennent au parc locatif social. Mais il est important de noter que ce parc est relativement ancien, les deux tiers ont été mis en service avant 1977 et plus de 334 000 d’entre eux datent d’avant 1949. 


Depuis plus de trente ans les quartiers sensibles font l’objet de tout un ensemble de dispositions publiques. On peut faire référence ici aux dispositions de 1977 : Habitat et Vie Sociale (HVS), au Développement Social des Quartiers (DSQ) de 1981, au Développement Social Urbain (DSU) de 1988 ou encore au Contrat de Ville (CV) apparus en 1993. Tous ces dispositifs se rassemblent depuis les années 80’ sous l’expression « politique de la ville ». Elle s’appuie sur un principe de « discrimination positive territoriale », elle doit donc déterminer des quartiers prioritaires sur lesquels porter son action. 


Mais qui vit dans ces logements sociaux ? A leur création il y a un siècle ils étaient destinés aux ouvriers de l’industrie, puis ont accueilli les classes moyennes durant les 30 glorieuses et logent aujourd’hui des ménages très démunis économiquement et socialement.   


Qui sont les organismes HLM ? Au total l’Union Sociale pour l’Habitat (USH), anciennement Union Nationale des Fédérations d’Organismes d’HLM (UNFOHLM), regroupe 820 organismes HLM : - 289 offices d’HLM dont 112 Offices Publics d’Aménagement et de Construction (OPAC). Ils possèdent 47% du patrimoine HLM (2 millions de logements) et logent 4,5 millions de personnes.

· 292 Entreprises Sociales pour l’Habitat (ESH) possèdent également 2 millions de logements et logent aussi 4,5 millions de personnes. 

· 59 Sociétés de crédit immobilier et 19 filiales financières

· 160 Sociétés coopératives d’HLM

Depuis le milieu des années 1980 les organismes HLM ont ouvert une partie de leur parc à la vente aux particuliers. Ces derniers furent poussés par le ministère du logement qui avance l’argument de la « mixité sociale ». En effet, en fixant des familles solvables par le biais de ces ventes l’Etat espère ainsi favoriser la paix sociale. Mais les organismes HLM ne voient pas forcément d’un bon œil ces mesures qui les font se démunir d’une partie de leur parc. Entre 1996 et 1998 les notaires n’enregistrent que 8000 à 10 000 ventes de logements sociaux. Il faut préciser à cela que 60% des biens vendus sont des maisons individuelles et non des appartements dans des immeubles collectifs. Selon J-M. Stébé le nombre restreint de logements sociaux vendus chaque année s’expliquerait par le fait que ceux-ci ne seraient plus comptabilisés au titre de logements sociaux locatifs dans l’inventaire annuel du préfet dans les communes concernées par la loi SRU. On peut donc se questionner ici sur les effets pervers dûs à cette loi et voire même sur ces effets inverses concernant la question de la « mixité sociale ». 

Quels sont les différents types de logements sociaux ? A quelle type de population s’adressent -ils ? 

· Le PLA (Prêt Locatif Aidé) : issu de la réforme Barre de 1977, il fut prévu pour allier aide à la pierre et aide à la personne. 80% des ménages pouvaient y prétendre. Il fut remplacé par le PLUS. 

· Le PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) : il s’agit du logement social locatif subventionné par l’Etat et réalisé par les organismes de logements sociaux. Il remplace le PLA depuis 1999 suite à une réforme destinée à favoriser la « mixité sociale ». 68% des ménages peuvent prétendre à ce type de logement. 

· Le PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) : réservé aux ménages à très faibles ressources. Il s’agit de logements sociaux à très bas loyers. Seul 32% des ménages peuvent prétendre à ces logements. 

· Le PLS (Prêt Locatif Social) : les niveau des loyers et des ressources pour y accéder sont supérieurs à celui des PLUS dans des territoires à marché tendu. Créé pour ouvrir l’accès aux ménages des classes moyennes, 82% des ménages y sont éligibles.  

Comment ces différents logements sont-ils financés ? 

· En PLUS ou en PLA-I : prenons l’exemple d’un T3 en zone 2 (la plus favorable) dont le prix de revient est estimé à 130 000 euros (terrain viabilisé + construction et frais). Il pourra tout d’abord être financé par un emprunt maximum de 80 000 euros sur 40 et 50 ans que les loyers permettront de rembourser. En effet, dans les Bouches du Rhône par exemple un loyer T3 PLA-I est d’environ 330 euros, et de 400 euros en PLUS
. En plus de cet emprunt un complément de 50 000 euros pourra être apporté par les subventions de l’Etat (de 6 000 euros pour les PLUS jusqu’à 25 000 pour certains PLA-I), par l’organisme bailleur sous forme de fonds propres, par les collectivités territoriales sous forme de subventions. Il faut noter que les organismes bailleurs peuvent apporter des fonds propres de manière inégale, souvent entre 10 000 et 20 000 euros par logement. Les collectivités territoriales (Communes et intercommunalités, Conseil Général, Conseil Régional) quant à elles doivent compléter d’environ 15 000 à 30 000 euros. 

· En PLS : toujours pour un T3 estimé à 130 000 euros, un emprunt maximum de 100 000 euros sur 30 ans pourra être contracté. Les loyers permettront de rembourser celui-ci, un T3 en PLS se loue en moyenne 530 euros. Un complément de 40 000 euros sera apporté par l’organisme bailleur sous forme de fond propre, par les collectivités territoriales sous forme de subventions. Il faut noter qu’un logement en PLS et plus facile à financer et que le droit de réservation du Préfet ne s’y applique pas. 

Qui vit dans ces logements ? Il faut savoir qu’au 1er janvier 2004 le plafond de ressource HLM était d'environ 1 100€ de revenus mensuel pour une personne seule, de 1 400 € pour un couple et de 1 700 € pour un ménage de trois personnes. L’enquête sociale de 2000
 révèle que 66% des locataires HLM ont des ressources inférieures à 60% des plafonds de ressources au-dessous desquels l’accès au parc social est possible. Elle nous apprend aussi que 10% des locataires HLM sont bénéficiaires de minima sociaux, et 20,7% sont chômeurs (contre 10% dans l’enquête emploi de 2000).

Selon les statistiques de l’ONZUS (Observatoire National des Zones Urbaines Sensibles) de 2005 et 2006, on constate la marginalisation des quartiers d’habitats classés en ZUS. En effet, 58% des ménages y vivant ne sont pas imposables (20 points de plus  que leur unité urbaine), et le revenu moyen annuel ne dépasse pas 19 000€ alors qu’il est de 29 527€ dans les agglomérations où elles sont intégrées. De plus, 32% des locataires vivant en ZUS vivent en dessous du seuil de pauvreté
 contre 18% dans le reste du parc social. Et 50% des ménages résidants dans ces zones reçoivent une aide au logement de la CAF (Caisse d’Allocation Familiale) contre 25% de ceux qui vivent dans les unités urbaines où celles-ci sont compris. 

G- Conclusion


Comme nous venons de le voir, les premiers à porter un intérêt au logement des plus pauvres seront quelques penseurs éclairés (Saint-Simon, Fourier) qui militaient pour une société plus harmonieuse et croyaient au progrès social (18ème/19ème siècle). Les députés et sénateurs quant à eux, longtemps représentants de la bourgeoisie, favorisaient l’initiative individuelle et pensaient que le rôle de l’Etat devait être des plus effacé. Ce sont des industriels philanthropes et/ou paternalistes (Dollfus, Menier, Godin) qui construiront les premières cités ouvrières. Mais à partir de 1894, sous la pression de « républicains », l’Etat s’engagera en faveur du logement social. En 1998 les 820 organismes HLM géraient plus de 4,3 millions de logements, et ont construit pour l’accession à la propriété près de 1,5 millions de logements. Il faut y ajouter les foyers de jeunes travailleurs, de personnes âgées, d’immigrés qui sont aussi édifiés mais gérés par des associations. Cela représente plus de 5,5 millions de logements et donne aux offices HLM un poids important dans l’économie du logement mais aussi une place centrale dans les trajectoires résidentielles. 

II- Le mal-logement en France

Comme le souligne la fondation Abbé Pierre « En 2009, la France compte 3,5 millions de personnes non ou mal-logées, auxquelles s’ajoutent plus de 6,5 millions de personnes en situation de réelle difficulté de logement à court ou moyen terme. »
 Bien que plus connu le nombre de 100 000 personnes sans abri est loin d’être représentatif de tous les maux dûs à la crise que connaît la société Française en matière de logement. Recensés par la fondation Abbé Pierre dans la catégorie « Personnes non ou très mal logées » il faut ajouter à ces chiffres les 493 500 personnes privées de domicile personnel (résidant en chambre d’hôtel, vivant dans des habitats de fortune, en camping, ou encore vivant en structure d’hébergement d’accueil ou d’insertion), les 2 044 000 personnes vivant dans des conditions de logement très difficiles (logements inconfortables, de mauvaise qualité, ou en surpeuplement), ainsi que les 861 300 personnes en situation d’occupation précaire (locataires ou sous-locataires d’un meublé, personnes occupant un logement sans droit ni titre suite à une décision de justice prononçant l’expulsion). Quant aux 875 000 personnes vivant en copropriétés dégradées qui nécessite une intervention publique, aux 1 412 000 personnes en situation d’impayés (locataires en impayés de loyer, propriétaires en impayés de charges ou de remboursement d’emprunt), aux 3 507 000 personnes vivant en situation de surpeuplement « au sens large » (c'est-à-dire dont le logement comporte une pièce de moins que le nombre de pièce standard), et aux 823 000 personnes hébergées chez des tiers, elles représentent les « Personnes en situation de réelle fragilité à court ou moyen terme ». Quelles sont les difficultés rencontrées par ces individus ? Le manque de moyens, les difficultés à accéder à un logement, à en changer, le manque de logements disponibles, la flambé des prix… autant d’éléments explicatifs sur lesquels nous reviendrons plus tard. 

Intéressons nous à présent aux données régionales, nous nous appuierons pour ce faire sur un rapport de l’INSEE concernant le logement en région PACA.

Il faut tout d’abord savoir que la région, après l’Ile-de-France, a la proportion de maisons individuelles la plus faible. Elle représente seulement 42% de son patrimoine, soit 14 point de moins que le niveau national. En PACA 55% des ménages sont propriétaires de leur logement ce qui reste dans la moyenne nationale (57%). Mais si, au niveau national, 79% des propriétaires habitent une maison, ce n’est le cas que pour 59% des propriétaires de la région. En PACA comme en France quatre ménages sur cinq habitant une maison en sont propriétaires. L’INSEE estime qu’un logement doit comporter une pièce de séjour par ménage, une pièce par couple ou adulte seul, et une pièce par enfant (ou une pour deux enfants si ils sont du même sexe ou ont moins de 7 ans). En fonction de cette norme, l’INSEE estime que 59% des ménages de la région ont au moins une pièce de plus dans leur logement, que 29% ont un logement adapté, et que 12% sont en situation de surpeuplement. En France, la part des ménages vivant dans des logements surpeuplés est de 9%. Il faut noter que les appartements sont trois fois plus souvent suroccupés que les maisons individuelles. De plus, les logements locatifs, notamment ceux du secteur libre, sont aussi souvent plus suroccupés que ceux des propriétaires. Il faut savoir qu’en 2006 8% des résidences principales de la région étaient considérées comme étant de mauvaise qualité (c'est-à-dire présentant plus de quatre défauts de qualité, voir la classification de l’INSEE) contre 5% au niveau national. 45% d’entre elles sont équipées de fenêtres sans double vitrage, 19% présentent des signes d’humidité, et 18% sont mal insonorisées. Mais ces désagréments ne touchent pas tout le monde de la même façon. En effet, les critères de qualité sont systématiquement meilleurs dans les logements individuels que dans les appartements. Ainsi 73% des maisons individuelles sont jugées comme étant de bonne qualité contre 53 des logements situés en immeubles collectifs. Quant à l’opinion des personnes sur leurs conditions de logement l’INSEE note que 75% des ménages en sont satisfaits, 8% ne le sont pas, les autres jugent celles-ci « acceptables ». Là encore ces chiffres varient en fonction de l’ancienneté du logement et du statut d’occupation des ménages. 

Pour acquérir un logement dans la région les 138 000 ménages qui ont acheté dans les quatre ans précédents l’enquête ont déboursé en moyenne 201 000 euros pour une surface moyenne de 92 m². Ce qui porte le prix du m² à 2 250 euros. Si les revenus mensuels moyens des ménages de la région s’élève à 2 240 euros, ceux des ménages s’étant portés acquéreurs sur cette période représentaient 3 100 euros. Les mensualités de leurs crédits représentent un peu plus du quart de leurs revenus, et la duré moyenne d’emprunt est de 18,3 années. 

Quant aux loyers appliqués sur la région ils étaient lors de l’enquête 10% au dessus de ceux des autres régions. Le loyer moyen en 2006 dans le secteur libre était de 517 euros. Il faut préciser que les écarts de loyer sont importants en PACA. En moyenne de 480 euros dans l’agglomération Avignonnaise ils s’élevaient jusqu’à une moyenne de 537 euros sur le littoral azuréen. Ces chiffres mériteraient d’être mis à jour au vu de la récente flambée des prix qu’a connu le secteur immobilier, notamment locatif. A cette époque les loyers en secteur libre étaient supérieurs de 60% à ceux du secteur réglementé, alors qu’au niveau national on constatait un écart de 48%. Au moment de l’enquête 22% des locataires, soit 187 000 ménages, avaient connu, au cours des 24 mois précédents les investigations de l’INSEE, des difficultés de paiement de leurs loyers. Ces taux s’expliquent tout d’abord par le manque de logement HLM dans certaines parties de la région. En 2006, les logements HLM représentaient seulement 10% des logements de la région. D’autres parts ces chiffres sont liés aux différents taux de pauvreté de la région (16,4% dans le Vaucluse, 16,1% dans les Bouches du Rhône, 12,3% dans les Alpes Maritimes en 2004 contre 11, 7% en France métropolitaine). De plus le taux d’effort brut (rapport des loyers et charges aux revenus) des ménages de PACA est élevé. Il est de 16,1% en PACA contre 12,9% en Province hors PACA et 14% en France Métropolitaine. Les ménages locataires du secteur social de la région ont un salaire moyen de 1 530 euros pour un loyer qui atteint en moyenne toujours 320 euros auxquels il faut ajouter 80 euros de charges. Leur taux d’effort étant de 19% net il ne leur reste que 1 240 euros une fois les dépenses de logement déduites. 


Redescendons à présent au niveau départemental afin de mieux cerner la situation dans les Bouches du Rhône. Nous nous appuierons pour cela sur les travaux de la fondation Abbé Pierre
. Le département possède une part de ménages modestes et pauvres assez importante. En effet, en 2007, 48% des foyers fiscaux n’étaient pas imposable. Pour la même année, les revenus moyens de ceux à même de payer des impôts s’élevaient à 32 536 euros, contre 8 402 euros pour les foyers non imposables. Ces revenus, hors aides sociales, situent près de 165 000 ménages du département en dessous du seuil de pauvreté. Quant au taux de chômage, bien qu’en baisse entre le premier trimestre 2007 et le troisième de 2008, il reste supérieur au taux régional et national. Il s’élevait sur le département à 9,6% au troisième trimestre 2008 (8,7% en PACA et 7,3% en France métropolitaine). Ces chiffres mériteraient d‘être réévalués vu le contexte économique actuel. Les nombreuses fermetures d’usines, les mesures de chômage partiel prises ces derniers temps ne feraient qu’aggraver les chiffres. 

Dans les Bouches du Rhône 52% des occupants de résidences principales en sont propriétaire, 17% locataires du parc social et 31% locataires ou logés gratuitement dans le parc privé. Il faut noter que selon le territoire 20 à 40% des allocataires CAF fournissent un taux d’effort supérieur à 40%. Au 31 décembre 2006, ils étaient 143 472 à bénéficier d’une aide au logement (APL, ALS, ALF) sur le département. 30,3% des locataires du département avaient un taux d’effort supérieur à 40%, soit 43 472 locataires. Au niveau de la CAOEB (Communauté d’Agglomération de l’Ouest Etang de Berre), dont dépend Martigues, ce sont 5 205 personnes qui bénéficient d’une aide au logement, dont 62,2% perçoivent l’APL. Le taux d’effort médian y est de 20,4% (25,8% dans le département), et ce sont 21,3% des locataires, soit 1 109 personnes, qui ont un taux d’effort supérieur à 40%. Quant est-il des conditions de vie ? Il faut savoir que plus de 10 000 ménages vivent dans des conditions de suroccupation lourde, plus de 2 500 sont locataires du parc HLM contre plus de 7 500 dans le parc privé. Pour ce qui est du parc social le département comptait, en 2007, 138 924 logements locatifs sociaux, dont près de 7 500 furent disponibles sur l’année (logements nouveaux mis en construction et offre dûe à la mobilité résidentielle). Mais de quels types de logements parlons-nous ? En 2008, 1 989 logements PLUS et PLA-I furent financés contre 1 132 en PLS. La part de PLS est donc importante puisqu’elle représente 36% des constructions de 2008. 


Il était à mes yeux important de se pencher sur la question du mal-logement afin de comprendre ce à quoi les pouvoirs publics doivent faire face. De plus, les investigations réalisées par la fondation Abbé Pierre nous permettent de mieux saisir le contexte local en matière de logement. Les données issues de ces recherches nous aident à nous rapprocher de notre terrain d’enquête ainsi que de son inscription dans un contexte local. 

III- Les pouvoirs publics face à la crise

A- Nature de la crise

A l’heure actuelle on ne peut ignorer les difficultés en matière de logement des ménages les plus modeste et, au delà, de ceux pour qui les aides sont une nécessité pour se loger aux conditions du marché. En effet, ils rencontrent non seulement des difficultés à accéder à un logement, à s’y maintenir, mais aussi à en changer. Comment expliquer ces difficultés ? Le déficit en logement dû à l’insuffisance de la construction n’est pas le seul élément explicatif de ce phénomène. Il faut ajouter à cela l’inadaptation des flux de  construction à la demande sociale. 

La crise que connaît actuellement le logement est une crise de moyens
. Il y a non seulement une insuffisance de logements, mais aussi une insuffisance d’aides étatiques. 

Pourtant « depuis quelques années, les marchés immobiliers à usage d’habitation font preuve d’un dynamisme qui tranche nettement avec les hésitations du reste de l’économie. »
 Pour l’année 2005 plus de 400 000 logements ont été mis en chantier, ce qui se rapproche de l’activité élevée de la fin des années 1970’. De plus, les accessions à la propriété n’ont jamais été aussi importantes jusque-là, on comptabilisait 740 000 nouveaux accédants sur l’année soit 75% plus élevé qu’il y a dix ans. Pourtant les problèmes rencontrés par ceux qui ne peuvent se loger sans aides se sont amplifiés. Nombreux sont ceux qui doivent accepter des conditions de logement difficiles et, parfois même, au prix de privations lourdes. On peut alors se demander si tout le monde est égal face à la crise ? On sait que « les déséquilibres des marchés immobiliers affectent par nature les ménages les plus modestes, voire même les ménages aux revenus moyens, dès lors qu’aucune intervention publique ne vient corriger leurs tendances naturelles à la production d’exclusions.»
 Paradoxalement, les principaux bénéficiaires des interventions de l’Etat ne sont pas regroupés dans le secteur locatif social. Seul 30% du total des interventions les concerne, contre un tiers pour le secteur locatif privé et plus de 35% pour celui de l’accession à la propriété. 


Si l’on observe la construction de logement on remarque que depuis 2002 sa structure s’est dangereusement déformée. Jusqu’en 2002 60% à 65% des constructions concernaient des produits ciblés par des plafonds de revenus ou des loyers hors marché. Cela était notamment le cas pour la quasi totalité des constructions du secteur locatif. Une moitié était des logements bénéficiant du Prêt Locatif à Usage Social (PLUS) ou du Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLA-I), et l’autre moitié concernait des logements locatifs « intermédiaires » ou des ménages aux revenus modestes. Mais depuis l’année 2002 cet équilibre est rompu. Sur les 400 000 logements mis en construction en 2005 seuls 160 000 seront attribués sous conditions de ressources et/ou à des loyers inférieurs à ceux du marché. La part de ces logements ne représente plus que 40% contre 65% en 2000. Parallèlement le nombre de logements destinés à ceux qui peuvent se loger sans aides a été multiplié par 2,4 entre 2000 et 2005. 


L’évolution des prix et des loyers vient renforcer les mécanismes d’exclusion, l’accès au logement est rendu difficile pour les ménages modestes et désormais moyens. A présent les locataires du parc HLM se voient fermer leur porte de sortie, ils sont de fait assignés à résidence. Si l’on se réfère à la « théorie des clubs »
, comme le font les économistes pour analyser la formation des exclusions en matière de logement, on se rend compte qu’afin de préserver les espaces qu’ils se sont constitués, les ménages moyens et élevés acceptent de payer ce qui pourrait être considéré comme un ticket d’entrée sur les marché qu’ils convoitent. Au plus le prix payé est élevé, au plus le risque de côtoyer des populations indésirable est faible. Ces logiques d’exclusions se retrouvent également chez les demandeurs de logement sociaux comme en témoigne Mme B
 :  « on peut être confronté à certaines contraintes parce qu’il y a des résidences qui attirent plus que d’autres, les ménages notamment qui ont des revenus plus conséquents. Et à partir de là de fait ce qui se passe c’est que les ménages qui ont le plus de moyens vont choisir les quartiers qui vont considérer comme les plus attrayant, et de fait les quartiers, soit parce que les niveaux de loyer est plus faible, historiquement par rapport aux financements ou différentes choses, de fait malgré tout il va y avoir des quartiers qui seront plus modestes. (…) Notamment nous on a la résidence des Quatre Vents à Canto qui nous pose ce type de difficulté. Ce qui se passe c’est que, après ça peut être aussi un cercle vicieux, c'est-à-dire que si on a un peuplement où y a moins de mixité, après ce quartier attirera moins des familles plus aisées et on va arriver sur des situations de peuplement déséquilibrées et on va avoir des ménages plus modestes. »


 Pour conclure, revenons sur la nature de cette crise que traverse le logement. Cette crise n’est pas celle de l’accession à la propriété. En effet, malgré l’accélération de la hausse des prix dans l’immobilier, le nombre d’accédants a augmenté de 10% entre 2000 et 2005. Cette tendance est d’autant plus significative pour les ménages aux revenus mensuels de plus de 4 SMIC (pour la même période le nombre d’accédants de cette catégorie a cru de 65% !). Cette crise n’est pas non plus celle du marché locatif privé. En 2005 la mobilité résidentielle des locataires du parc privé a connu l’un de ses niveaux les plus élevés (environ 30%). Cette crise n’est que le résultat des orientations et des stratégies suivies par les pouvoirs publics. Nous sommes face à une crise des moyens, les moyens que les pouvoirs publics acceptent de consacrer au logement des ménages les plus vulnérables. Ce n’est pas ici l’efficacité même de cette intervention qui est remise en cause, mais les orientations suivies. Pour illustration, aux conditions de l’année 2005, un PLS bénéficiait de 21 000€ d’aide de la part de l’Etat (soit un taux de subvention de 17%), les PLUS et PLA-I bénéficiaient de 23 000€ (22% de taux de subvention). Quant à un logement locatif privé sous le régime « de Robien » son taux de subvention était de 14% (soit 22 500€ d’aide). A la différence ce dernier ne se voit imposer aucune contrainte sur sa gestion locative. Il n’y a ni plafond de loyer pour a mise en location, ni plafond de ressource pour le locataire. Ce dispositif ne vise donc pas à aider les personnes en difficulté. Cependant les logements concernés reçoivent autant d’aide qu’un logement social. On voit clairement ici la volonté de l‘Etat de pallier au manque chronique de logement, mais la visée sociale de ce dispositif est à remettre en question. 

B- Des réponses inadaptées

A l’heure où le logement traverse une crise qui s’enfonce dans la durée, qui touche de nombreuses catégories de population, à l’heure où la France connaît une pénurie en matière de logement, accompagnée d’une flambée des prix de l’immobilier (bien qu’avec la crise économique actuelle ces derniers commencent à baisser), il convient de s’interroger sur l’efficacité des politiques mises en œuvre en matière de logement. Scandalisée par le fait que près d’un tiers des sans-abris travaillent, que la liste des demandeurs de logement s’allonge (1 300 000 demandeurs en 2005)
 de façon inquiétante sans pour autant que ces dernières ne soient satisfaites, je pense qu’il est opportun de se pencher sur les dysfonctionnements du système politique, concernant la production de logements, qui malgré différentes mesures n’arrive pas à sortir de cette crise. 


Le rythme de construction de logements sociaux s’est accéléré, il a atteint 400 000 logements en 2005 (soit le rythme de production le plus élevé depuis deux décennies), cependant les conditions de vie des ménages aux portes du logement (personnes hébergées en foyer ou par un tiers, personnes à la rue…), ou de ceux vivant dans conditions précaires (logement surpeuplé, insalubre…), ne se sont pas pour autant améliorées. Parallèlement l’activité législative relative au logement a été importante depuis début 2005. En effet, la loi de cohésion sociale a été promulguée fixant un objectif de 500 000 constructions de logements sur cinq ans. En 2006, la loi « Engagement national pour le logement » fut discutée au parlement et ainsi l’article 55 de la loi SRU fut modifié. De plus, les dispositions arrêtées récemment sur la restructuration des quartiers d’habitat social (à travers le Plan National de Rénovation Urbaine de 2003) ainsi que la décentralisation de certains volets de la politique du logement (loi Liberté et Responsabilité locales de 2004) viennent renouveler le cadre d’exercice de l’intervention publique. Cette nouvelle donne politique est-elle dans la capacité de rétablir une solidarité nationale permettant de répondre aux besoins de la population ? 


Intéressons nous de plus près à la nature de la  production des logements sociaux. Elle connaît certes une relance, mais celle-ci repose essentiellement sur les logements aux loyers les plus élevés (les PLS), qui ne sont pas, par conséquent, destinés aux ménages les plus en difficulté. La construction de PLS est favorisée par rapport à celle des PLUS (logement accessible au deux tiers des ménages Français) ou des PLA-I (logement à caractère « très social » destiné aux ménages disposant de faibles ressources et rencontrant des difficultés sociales). Ainsi, si les PLS ne représentaient que 10% de la construction locative sociale (hors foncière) en 2000 ils ont vu leur part croître et arriver à 29% en 2005. De plus, les objectifs du plan de cohésion sociale prévoyaient que pour  2009 ce taux fléchisse pour arriver à 40%. Seulement les PLS ne sont pas à même de répondre à la demande sociale telle qu’elle s’exprime. Ils ont des niveaux de loyer parfois supérieurs de 50% à ceux des PLUS, ce qui élimine la quasi-totalité des demandeurs de logements sociaux. Les PLS sont ainsi réservés à ceux qui ont des niveaux de revenus supérieurs aux plafonds exigés pour entrer dans un PLUS. Une personne isolée touchant un SMIC ne peut se loger dans se type de logement. Son taux d’effort atteindrait 33%, ce qui est supérieur à ce qui est considéré comme permettant d’éviter les impayés et les risques d’endettement. De plus, le niveau de revenu pour prétendre à un PLS correspond au seuil de revenu à partir duquel on ne peut bénéficier d’aides au logement, comme l’illustre le tableau ci-dessous. 

Revenus exigés pour louer un logement PLS (en euros) et seuil d’exclusion des aides au logement.

	Zone 2 
 

(loyer plafond PLS : 6,81 euros/m²)
	Loyer

(en euros)
	Charges
	Coût du logement
	Revenu minimum exigé

	Seuil d’exclusion de l’aide au logement

	Personne isolée

Studio de 35m²
	238
	94
	332
	1 107
	1 030

	Couple avec 2 enfants

3 pièces de 70m²
	477
	137
	614
	2 045
	1 966



Les PLS sont, comme nous l’avons vu, non seulement chers mais en plus ils exigent un niveau de ressource de la part des locataires qui les exclut de fait des aides au logement (APL) ! Doit-on, au vu de ces informations, les considérer comme de réels logements « sociaux » ? 


On peut observer un phénomène similaire dans le parc privé. Avec le plan de cohésion sociale on est ainsi passé de la notion de « logement conventionné », à celle de logement « à loyer maîtrisé ». Ne souhaitons-nous pas masquer une dérive comparable à celle que connaît le financement du parc public qui donne une place prépondérante aux logements de type PLS dont le caractère « social » peut être remis en question ? A quoi correspondent ces logements « à loyer maîtrisés » ? On entend par là d’une part les logements conventionnés (dont les prix sont comparables à ceux pratiqués dans le parc social), et d’autre part les logements à loyers intermédiaires (équivalents au loyer PLS). De la même manière que dans le parc social l’action du plan de cohésion est ainsi élargie pour toucher des familles « plus aisées » au détriment de celles ne pouvant se loger à de tels prix. Là encore, bien qu’inférieurs au prix du marché, ces logements ne répondent pas à la demande émanant des ménages pauvres ou modestes. La vocation « sociale » de cette aide publique reste par conséquent limitée. L’offre de logements « réellement sociaux » tend à être minorée, pourtant elle constitue une alternative à la concentration des ménages modestes dans les grands ensembles d’habitats populaires permettant ainsi de promouvoir la  « mixité sociale » et le droit au logement. 

Chapitre 2 : Les apports de la sociologie en matière urbaine

Selon l’INSEE sont considérées comme unité urbaine toute commune ou ensemble de commune comprenant une agglomération de population (ensemble d’habitations telles qu’aucune ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 mètres) au moins égale à 2 000 habitants. Mais pour constituer une commune (au sens plein du terme) l’agglomération doit être plus qu’un simple rassemblement territorial de population. Elle doit avoir un droit propre, des formes d’associations qui y correspondent, un certain degré d’autonomie politique et donc une administration par des pouvoirs publics constitués avec la participation des citoyens. La ville met en coexistence des populations différenciées sur un même territoire donc elle engage dans son principe même la question politique. De plus, comme en témoigne M. Roncayolo l’une des fonctions centrales de la ville est la fonction politique : « La présence du fait politique est partout dans la ville : la ville exerce des fonctions politiques ou administratives à l’égard d’un territoire plus ou moins vaste ; elle participe à l’encadrement territorial. Elle génère, d’autre part, ses propres affaires. Mais la ville, lieu de centralité, est également site privilégié de l’expression, de la diffusion des idées, de la lutte aussi ; capitale elle organise les dominations comme elle couve les révolutions. » 
 


La société est caractérisée par des rapports sociaux qui lient les hommes et leur permettent de transformer collectivement le milieu naturel, de lui donner une fonction et un sens. La ville est donc un espace qui reflète la structure sociale dont il est le support. La localisation des groupes sociaux, des équipements ou encore des instances de décisions n’est pas le fait du hasard. La configuration spatiale d’une ville fournit donc des éléments utiles à l’étude de son organisation sociale. De nombreux travaux étudient la différentiation urbaine à partir de la localisation des domiciles. Le sociologue s’y intéresse car il voit un « marqueur » utile au repérage des groupes sociaux, des rapports entre groupes, et de la façon dont se structure une société urbaine. Au niveau descriptif de l’analyse ces études mettent en évidence des configurations typiques, se rattachant aux schémas suivants : 



- le schéma concentrique, rendu célèbre par E. Burgess qui l’appliqua à Chicago dans les années 20’. Selon lui, en fonction de leur ancienneté dans la ville, de leur position sociale et de leur mode de vie, les citadins se distribuent en zones relativement typées, partant du centre des affaires jusqu’aux couronnes suburbaines. 



- Le schéma sectoriel : repère des constances de peuplement le long d’une direction donnée, sans considérer la distance au centre. On peut illustrer cette configuration avec certains traits de la géographie sociale Parisienne. En effet, l’Ouest et l’Est plutôt aisé s’opposent au Nord plus populaire. Ce schéma s’observe aussi bien dans la capitale que dans les banlieues qui la prolonge. 



- Le schéma nodulaire : l’espace de la ville est constitué de noyau de population plus ou moins spécifiques qui peuvent constituer, dans les cas extrêmes, des « enclaves » fortement typées du point de vue de l’appartenance sociale, de la région ou du pays d’origine. 


Il faut savoir que dans beaucoup de villes, chaque schéma a son champ de validité pour une gamme particulière d’indicateurs : le modèle concentrique pour l’âge et la structure des ménages, le modèle sectoriel pour les statuts socio-professionnels et le modèle nodulaire pour les communautés ethniques. 


Comme dit précédemment la distribution de l’espace résidentiel n’est pas neutre. Elle  résulte de différents processus ségrégatifs que nous présente T. Schelling
 : 

· La ségrégation est un processus qui « découle de l’action organisée, légale ou illégale, par la force ou simplement par l’exclusion, subtile ou criante, directe ou indirecte, aimable ou malveillante, moraliste ou pragmatique. » Dans tous les cas l’intention ségrégative reste présente dans les volontés collectives au principe même des faits de séparation physique. 

-    La ségrégation peut être le simple effet des inégalités produites par la différenciation sociale. Elle est indépendante de toute intentionnalité. Ce processus sépare les riches des pauvres, les moins instruits des plus instruits, les mal habillés des biens habillés… dans leur lieu de travail, de résidence, de loisirs ainsi que dans leurs relations amicales et scolaires. 

La question de la ségrégation ne concerne pas seulement l’aspect résidentiel ni les logiques de marché, il y a d’autres manifestations spatiales des écarts de ressources et de positions sociales. 

- La ségrégation peut aussi être le résultat collectif de comportements individuels discriminatoires, même si à la base aucun comportement individuel ne souhaitait aboutir à cette ségrégation. Un comportement discriminatoire est celui qui dénote une perception du sexe, de l’âge, de la religion… (Éléments qui servent de base à la ségrégation) qui influence les décisions concernant le choix du lieu de résidence, de la profession à adopter…


Ces logiques ségrégatives se retrouvent notamment au sein des villes. « La métropole est en quelque sorte un gigantesque mécanisme de tri et de filtrage qui (…) sélectionne infailliblement dans l’ensemble de la population les individus les mieux à même de vivre dans un secteur particulier et un milieu particulier ». 


Attachons nous à présent au rôle joué par les intermédiaires professionnels du tri  urbain. Les bailleurs, les collectivités territoriales ainsi que les préfets jouent aussi un rôle dans ces processus ségrégatifs. Ce sont eux, notamment au travers des commissions d’attribution de logements sociaux, qui gèrent la distribution résidentielle dans le parc social. 

La baisse des constructions, l’immobilisation des plus défavorisés, le développement des conflits de voisinage, l’augmentation des impayés… sont les traits les plus marquants d’une évolution générale qui conduit les organismes propriétaires de logements sociaux à redéfinir aussi bien leurs missions que leurs moyens d’action. C’est le souci de l’équilibrage social et de la bonne cohabitation qui est passé au premier plan. Cela a eu plusieurs conséquences. D’une part, la composition sociale et les rapports de voisinage ne sont plus le simple effet agrégé et involontaire de décisions d’attribution prises en fonction de règles impersonnelles. A présent il y a une volonté d’agir pour préserver les équilibres ou les rétablir, qui commande les politiques d’attribution. D’autre part, un double diagnostic des candidatures est donc réalisé, portant sur le quartier et sur le candidat. Il s’agit d’évaluer dans quelles mesures chacun des deux convient à l’autre. Les critères de filtrage ne peuvent plus par conséquent prendre appui sur un système de règles ayant une portée universelle. A la gestion individualisée basée sur  les ressources des candidats se surimpose la gestion plus globale des coexistences au sein d’une même cité ou d’un même immeuble. Les procédures d’attribution deviennent plus complexes tenant compte des contextes. Et les marges de manœuvre des organismes HLM ont augmenté dans leur traitement des demandes. Chaque grand ensemble devient un cas particulier. Il arrive même que les habitants soient consultés (directement ou par leur représentant) afin de guider les procédures d’attribution au nom du respect des voisinages acceptables ou de la restauration des équilibres locaux. 


Cependant avec la loi Besson de 1990 et la SRU de 2000 la marge de manoeuvre des organismes HLM se réduit, devant accueillir davantage de ménages très défavorisés, afin de répondre aux nouvelles orientations des politiques publiques souhaitant favoriser les plus démunis.  Seulement les intervenants en matière d’attribution se font parfois l’écho de leur propre vision du monde social, de leurs valeurs de référence, mais aussi des représentations et des attentes émanant des acteurs publics ou privés auxquels ils doivent rendre des comptes. 


Pour comprendre les logiques de ségrégation il nous faut comprendre les mobilités résidentielles des individus ainsi que les mécanismes qui les sous tendent. On sait que les mobilités individuelles sont en partie contraintes par la configuration de l’offre de logement. Mais à l’inverse les flux de mobilité exercent des effets en retour sur l’évolution même du parc de logement. Il y a là deux dynamiques en interaction. « Le peuplement résidentiel relève d’un processus provoqué par la dynamique conjointe des évolutions du stock de logements et des mobilités résidentielles des ménages. Plutôt que de considérer ces dynamiques de façon isolée, il est donc nécessaire de les aborder comme producteur d’un seul et même enchaînement causal »
 Ces mobilités doivent de plus être envisagées dans leurs interférences avec d’autres formes de mobilité (due au travail, liée à la mobilité sociale…). 


Comme nous l’avons dit les bailleurs, les entreprises… produisent par leurs actions des effets sur le devenir de la ville. Ils structurent les espaces et les sociétés urbaines par leur emprise matérielle et symbolique dans le paysage de la ville, par leur impact sur la distribution des résidences et des trajets quotidiens, par leurs effets sur les modes de vie, et sur la démographie. Mais n’oublions pas que les habitants peuvent eux aussi être considérés comme des agents
 de la vie urbaine. Par exemple les propriétaires peuvent disposer de capacité d’action sur l’espace de la ville. Plus largement tous les habitants : consommateurs, usagers… produisent par le cumul de leurs comportements individuels des effets d’ensemble sur la qualification des espaces urbains ainsi que sur ses éventuelles transformations. 

La puissance publique a autorité sur les agents privés et contrôle leurs initiatives. Ce contrôle est légitimé par ses fins collectives qui transcendent les intérêts individuels. Porteuse d’intentionnalité elle se saisit de l’espace urbain comme cible et comme instrument de son action. 


La question des rapports entre les pouvoirs publics et la ville peut être envisagé de différentes manières qui requièrent des lignes d’analyses relativement spécifiques. On peut en premier s’interroger sur le jeu qui s’instaure entre les différents niveaux de pouvoir politique définis sur la base de la compétence territoriale : nation, région, département, municipalités… Comment s’organisent (dans les textes et en pratique) les rapports entre l’Etat et les collectivités locales ? 

On peut aussi se questionner sur les rapports entre le technique et le politique. On sait que les instances politiques, pour préparer leurs décisions, pour en évaluer les effets prennent appui sur les expertises de divers corps de spécialistes (ingénieurs, urbanistes…). Cette expertise interagit cependant avec le choix des politiques. De plus les pouvoirs publics possèdent de multiples moyens d’actions sur la ville (ils construisent, planifient, aident…), et chacune correspond à une forme particulière de l’exercice de la puissance publique. 

La planification urbaine est un ensemble de démarches que les collectivités publiques mettent en œuvre pour exercer un contrôle sur la configuration des espaces urbains, sur leurs usages et plus largement sur le devenir des villes. Mais même quand elles paraissent issues d’une volonté politique, les transformations du cadre matériel et social de la vie urbaine mettent toujours en jeu divers acteurs (publics ou privés). De plus, cette intervention étatique est elle-même faite de jeux complexes entre niveaux de pouvoir, entre élus et fonctionnaires, entre pouvoir central et collectivités locales, entre les représentants de l’autorité publique et ceux de la société civile. 

Pour ce qui est de la rénovation urbaine, (au sens strict il y a rénovation quand un nouveau bâtiment est édifié en lieu et place de celui qui préexistait) les pouvoirs publics, notamment les municipalités, n’interviennent que quand il s’agit de travaux d’envergure. Elles peuvent définir les périmètres concernés ainsi que les principes directeurs de la rénovation, agrémenter des opérateurs privés, publics ou semi-publics, gérer les procédures d’expulsion ou de relogement…etc. L’analyse sociologique de la rénovation urbaine induit non seulement, sur le peuplement et les activités locales (économiques), mais aussi sur les modes de vie et les sociabilités. 

La réhabilitation quant à elle est une amélioration significative de l’état d’un logement ou d’un immeuble. 

On peut se demander dans quelles mesures telle ou telle action comporte une dimension urbaine dans ses  finalités, dans ses moyens et dans ses fins ? Pour illustration une politique d’aide à la construction ou d’aide aux accédants à la propriété produira des effets en chaîne sur le marché immobilier, sur le rythme de construction, sur les localisations résidentielles, mais ces politiques n’engagent pas en tant que telle une politique urbaine (sauf à s’articuler à des dispositifs visant à réguler à la fois la distribution territoriale des logements et des groupes sociaux). 


L’intervention des pouvoirs publics témoigne d’une inflexion des politiques en matière d’urbanisme et de logement, mais parallèlement le contexte historique est celui marqué par un regain d’intérêt pour les centres villes, par l’engouement pour des valeurs telles le « patrimoine », « la qualité du cadre de vie » et aussi par l’essoufflement du rythme des constructions neuves. Depuis 1977 les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ont pour but de remédier à la dégradation du patrimoine immobilier, mais aussi parallèlement d’améliorer les conditions d’existence des habitants tout en les maintenant sur place. Il faut noter que ces actions ne se limitent pas au logement (équipements, aménagements des espaces publics…). Il faut savoir que l’OPAH est une procédure contractuelle et incitative, reposant sur un système d’aides conditionnelles que les propriétaires sont libres d’accepter ou non. La réussite de l’OPAH dépend de l’implication des populations concernées (habitants, commerçants, associations…). Depuis les années 1980’ ont été élaborés de nouveaux dispositifs qui mettent au cœur de leurs préoccupations les difficultés de certains quartiers réputés « en crise ». Ces dispositifs sont issus des réflexions de la commission nationale de développement social des quartiers. Ils visent à « traiter les causes profondes de la dégradation physique et sociale de certains quartiers populaires en s’appuyant sur une mobilisation collective de tous ceux qui, à un titre ou à un autre, sont concernés par la vie de ces quartiers, à commencer par les habitants eux même. »
 Les quartiers relevant du développement social sont délimités à partir de différents indicateurs : précarité, pauvreté, taux de chômage, échec scolaire ; insécurité, difficulté de cohabitation… Quant aux objectifs, ils varient selon les contextes entre la promotion plus ou moins volontariste de la mixité sociale et la valorisation des liens de proximité, entre la lutte contre la ségrégation urbaine et la revitalisation de la vie de  quartier. 

Avec les contrats de ville que les collectivités locales sont invitées à conclure avec l’Etat depuis 1993, avec la loi SRU de 2000, la politique de la ville est de plus en plus portée à prendre en compte l’interdépendance de la solidarité entre les différents territoires d’une même métropole. 

Ces procédures sont des composantes de processus où se combinent logiques publiques et logiques privées, rationalité technicienne et choix politiques, expertises scientifiques et engagements militants, programmations et concertations. Ainsi la notion de « gouvernance » vise à intégrer cette complexité de jeux d’acteurs en phase avec l’idée d’une redéfinition générale des rapports entre l’Etat, les pouvoirs locaux et la société civile. L’accent est notamment mis sur la coopération, le partenariat, le pragmatisme, la transparence des décisions, la nécessité d’en évaluer les effets, et le contrôle des partenaires et usagers sur les agents détenteurs de l’autorité. Seulement on se rend compte que les quartiers identifiés comme « sensibles » par la politique de la ville ne sont pas les plus appropriés à l’exercice de la participation des habitants à la vie publique.  

Chapitre 3 : L’idéal de « mixité sociale » et la lutte contre la « ségrégation sociale » dans l’habitat

I- La « ségrégation sociale » dans l’habitat
A- Définition

En règle générale la ségrégation est considérée comme une action : action de séparer, de mettre à distance… Mais les définitions plus spécialisées mettent plus l’accent sur les résultats observables dans l’espace. La ségrégation est alors un état, une configuration, une situation. Les indices dits de ségrégation visent à mesurer les écarts entre groupes et non pas le processus de mise à l’écart en lui-même. Trois usages de la notion de ségrégation se distinguent : 

· D’une part, on s’attache à repérer les différences de localisation de groupes définis sur le critère de la position sociale, de l’origine, ou encore de la religion. Si l’on compare le schéma de distribution résidentielle d’un groupe particulier à celui du reste de la population, on peut mesurer le degré de « ségrégation » de ce groupe. Mais ces mesures n’ont d’intérêt que si elles font des distances physiques un marqueur des distances sociales qu’elles sont censées refléter. Dans ce cas, la mixité résidentielle serait porteuse de lien social et gage de citoyenneté donc dotée d’une légitimité intrinsèque ce qui justifie qu’on puisse la constituer en projet urbain. 

· Un autre registre d’analyse de la ségrégation met quant à lui l’accent non pas sur les distances socio-spatiales en elles-même, mais sur les chances des différents groupes d’accéder aux biens matériels et symboliques offerts par la ville. En effet, « la localisation résidentielle est conçue comme la traduction matérielle de logiques collectives qui, par delà la question des proximités et des distances entre groupes, pose celle de leurs places respectives dan une structure  sociale, ou dans les rapports de force qui traversent et façonnent le monde social. »

· La troisième approche lie plus directement la ségrégation aux figures de l’enclave, du « foyer », voir du ghetto. Ici la ségrégation ne s’identifie pas à toute forme de division sociale de l’espace, l’usage en est limité aux regroupements territoriaux. Cette représentation peut être mobilisé pour qualifier les formes de concentration spatiale qui associent des populations défavorisées à des territoires circonscrits. 

Pour comprendre ces approches il est nécessaire de revenir sur la définition même de la notion de distance sociale : « Dans son sens le plus général et le plus immédiat, la distance sociale est l’intervalle plus ou moins grand qui sépare, dans l’espace social, les positions de deux ou de plusieurs personnes qui appartiennent à différentes classes sociales, ethnies, confessions religieuses ou sous cultures. »
 Certains auteurs viennent préciser cette définition, parlant de distances sociales dites verticales afin d’introduire la notion de différence dans la hiérarchie du statut, du pouvoir ou des ressources. Cette vision s’oppose aux distances horizontales qui font, elles, référence à l’origine, à la religion ou encore à l’appartenance à une sous-culture. 

Réduire les distances sociales réglerait-il tous les maux ? La proximité physique n’est pas le garant d’une proximité sociale, car « l’espace n’est pas le seul obstacle à la communication et la distance sociale n’est pas toujours mesurable de façon adéquate en termes purement physiques. »
 Comment construire alors des unités d’analyses de cette distance sociale ou de la ségrégation proprement dite ? Pour objectiver les théories de la ségrégation un protocole d’observation portant à la fois sur les individus et sur l’espace est nécessaire. Mais le choix des unités spatiales pour l’analyse de la ségrégation est un problème central. En effet, la question de l’échelle d’observation engage celle du sens même que l’on attribue à l’idée de ségrégation. De plus, le problème de la ségrégation ne peut être traité en s’en tenant exclusivement à des schémas purements spatiaux. En effet, la proximité, dans un même espace résidentiel, de population très diverses ne préjuge pas des modalités de leur coexistence. La proximité spatiale peut tout aussi bien favoriser les relations sociales, et donc la bonne entente, qu’exacerber les tensions. C’est pourquoi une analyses des représentations et des pratiques est plus à même de rendre compte des rapports qu’entretiennent les individus et les groupes en présence. 

B- En savoir un peu plus à travers les travaux de F. MADORE

Dans son ouvrage F. Madoré
 part du postulat que le lieu de résidence est un attribut social de l’individu, et qu’il participe à la reproduction sociale en procurant des externalités positives ou négatives. Sa volonté est de travailler sur la division sociale dans l’habitat car il fait l’hypothèse d’un lien fort entre l’inégale répartition des catégories sociales et celle des caractéristiques du parc de logement. 


La division sociale est un fait ancien dans les villes. Avant même la révolution industrielle on trouvait au sein des villes des disparités verticales et horizontales, puis avec l’émergence de la ville industrielle une division fonctionnelle et spatiale apparut. Les quartiers ouvriers se concentraient près des usines contrairement aux beaux quartiers peuplés par la bourgeoisie. Comment définir le concept de ségrégation ? Selon Grafmeyer la ségrégation doit être considérée comme « à la fois un fait social de mise à l’écart et comme une séparation physique ». Pour approcher ce concept il faut mesurer les distances résidentielles entre des groupes définis sur des bases démographiques, mais surtout sociales ou ethniques. Les principales études menées sur la division sociale se basent sur la classification socioprofessionnelle de l’INSEE dont la pertinence peut être remise en question notamment à cause de la baisse du sentiment d’appartenance de classe dû à l’essor de l’individualisme, mais aussi à cause d’un marché du travail de plus en plus précaire dont ne tient pas compte cette classification. Cependant cette approche reste utile. En effet, elle nous permet de nous rendre compte que l’espace urbain dessine avec une étonnante précision la hiérarchie sociale. De plus, la répartition des équipements urbains vient renforcer les grands traits de la division socio-spatiale. On constate en outre que les cadres et les ouvriers sont les catégories qui ont la plus forte concentration résidentielle. La configuration socio-spatiale des villes françaises suit un schéma concentrique lié au cycle de vie et au parc de logement. Ainsi, les quartiers centraux concentrent les petits ménages locataires à la différence des quartiers périphériques peuplés majoritairement de couples avec enfants étant propriétaires. Dans les grandes villes les logiques de peuplement suivent le modèle de Burgess et Hoyt, mais pour les autres échelons urbains, le modèle des cercles concentriques reste dominant. 


F. Madoré nous propose ici une analyse des types socio-morphologiques présents dans la ville de Nantes. Les quartiers centraux et péricentraux se composent ainsi :

·  Beaux quartiers centraux et péricentraux.

·  Quartiers péricentraux au profil socio-professionnel moyen. 

·  Quartiers péricentraux populaires.

La périphérie se compose ainsi :

· Périphérie pavillonnaire ancienne à dominante ouvrière 

· Périphérie des grands ensembles des années 50 et 60 très populaire

· Périphérie d’habitat mixte des années 50

· Périphérie pavillonnaire des années 70 à 80 au profil moyen et populaire

· Périphérie pavillonnaire des années 70 à 80 au profil moyen

· Périphérie d’habitat mixte des années 70 à 80 au profil aisé

On remarque au niveau national des invariants socio-morphologique dans les villes. Tout d’abord, on constate un mouvement d’embourgeoisement dans les grandes villes françaises. De plus, on remarque que si les secteurs centraux et péricentraux sont plutôt valorisés, ils sont toujours en cohabitation avec des milieux plus populaires : les « centres populaires ». Enfin, on remarque une grande diversité des contextes socio-morphologiques en périphérie. 


Comment les politiques publiques éclairent-elles les contextes socio-morphologiques des villes ? 

Suite aux problèmes de logements apparut à l’après-guerre, l’Etat décide d’intervenir, les ZUP sont crées, les organismes bénéficient de prêts avantageux pour favoriser la construction… Ces directives eurent des effets positifs : augmentation des constructions neuves, développement de l’accès à la propriété… « La période qui s’ouvre en 1963 s’oppose à la précédente, de par la volonté des pouvoirs publics de procéder à un désengagement relatif de l’Etat du secteur du logement et de promouvoir des mécanismes de financement sur ressource d’épargne en particulier. »
 Nous sommes donc dans une logique libérale qui substitue l’épargne privée et les crédits à l’aide publique, notamment avec la création en 1965 de l’épargne logement et du marché hypothécaire en 1967. Il faut noter que les volontés des pouvoirs publics ne sont pas linéaires, elles oscillent en effet entre la promotion de l’accession à la propriété et la libéralisation de la politique de logement. Trois types de financements ont été crées afin de substituer à d’anciens crédits : 

· Le Prêt Aidé pour le Logement locatif social (PLA).

· Le prêt aidé et réglementé pour l’accession sociale à la propriété (PAP) et (PC).

· L’Aide Personnalisé au Logement (APL).

Nous voyons ici une mobilisation conjointe d’aides à la pierre et d’aides à la personne. De plus, il faut souligner la réorientation des politiques vers une aide visant à favoriser l’accession à la propriété. Seulement un dysfonctionnement important doit être relevé, les aides à la pierre sont essentiellement destinées à l’achat de logements neufs, ce qui discrimine les ménages les plus modestes. 


Dans les années 1950’ se développe une « politique des grands ensembles ». On rejette la dispersion pavillonnaire responsable d’un désordre social, on souhaite passer à un urbanisme fonctionnel (rationaliser l’espace) conçu à travers l’habitat collectif. « On pensait que la proximité spatiale allait réduire les antagonismes et mettre fin à la lutte des classes, favorisant alors l’émergence d’une société communautaire pacifiée. »
 Mais contrairement à ce qui était espéré, ces politiques ont eu des effets ségrégatifs importants, « les grands ensembles semblent être le miroir grossissant du mouvement de dualisation social qui remodèle la société française, du fait de la concentration de populations ayant des difficultés d’insertion professionnelle, sociale ou familiale. »

C- La ségrégation est-elle une discrimination ?


Une des difficultés que rencontre les discours de justification de la « mixité sociale » est dû à l’ambivalence du terme même de ségrégation. Dans les années 1970 la ségrégation était dénoncée avec une lecture Marxiste des inégalités urbaines, considérées comme le fruit des modes et rapports de production capitalistes
. Une autre vision proposait une lecture plus gauchiste qui pointait l’emprisonnement des nouvelles couches salariées dans les formes modernes d’urbanisation. Depuis les années 1980-1990 la ségrégation est devenue synonyme de relégation, d’exclusion, d’enclavement et même de marginalisation. 

A la différence du mot « discrimination », dont il est étymologiquement proche, le terme « ségrégation » ne nous éclaire pas sur le caractère intentionnel ou non de ce phénomène de mise à l’écart. Comme se le demande V. de Rudder « La ségrégation est-elle une discrimination dans l’espace ? »
 


Les différents travaux de recherche ont distingués trois grands registres explicatifs de l’inégale répartition des minorités dans l’espace. La rationalité des acteurs ainsi que leurs préférences subjectives en sont notamment des éléments explicatifs. Mais ce n’est que dans le troisième cas que le lien entre ségrégation et discrimination peut être établi de manière indiscutable. C'est-à-dire lorsque l’inégale répartition des minorités dans l’espace est dû à des discriminations institutionnelles dont certains groupes font l’objet. 

Revenons sur le premier cas de figure, lorsque la ségrégation émane d’un choix rationnel. Comme le souligne H. Selod
 les anticipations des familles peuvent, dans certains cas, suffire à expliquer la stratification spatiale. En effet, une famille propriétaire peut estimer que l’arrivée de certains groupes va affecter de manière négative la valeur de son bien. Ce phénomène peut s’observer même en l’absence de préjugés racistes ou xénophobes. 

L’inégale répartition des minorités dans l’espace peut aussi être expliquée par une certaine préférence pour l’entre-soi. Le marché résidentiel n’obéit effectivement pas à une logique de concurrence pure et parfaite. Les préférences des individus entrent aussi en jeu. On peut ainsi se demander si le goût pour un quartier où son propre groupe est dominant ne serait pas à même d’expliquer cette inégale répartition des différents groupes ? Mais les préférences pour l’entre-soi sont-elles la cause où le résultat de la ségrégation ? Le goût pour l’autoségrégation de certains groupes ne pourrait être en réalité qu’une « préférence adaptative ». On peut en outre se demander si les habitants de quartiers considérés comme ségrégés vivent le partage de caractéristiques communes avec leurs voisins comme une contrainte ? Les citadins manifestent-ils, dans leurs usages, dans leurs représentations de l’espace, leur attachement à la notion de « mixité » ? La « mixité » ne fait-elle pas seulement consensus au sein du monde institutionnel ou intellectuel ? Comme nous le savons la référence à la ségrégation permet de légitimer et de justifier les politiques de « mixité sociale ». Mais derrière ces phénomènes de mise à l’écart peuvent se cacher des mécanismes d’agrégation volontaires sur lesquels la puissance publique n’est pas légitime à agir. 

Lorsque la ségrégation est provoquée par les politiques publiques elles-mêmes sa dimension discriminatoire n’est, dans ce cas, pas remise en question. A la fin des années 1950’ des institutions ont été crées (SONACOTRA, FAS) dans le but d’offrir un hébergement spécifique aux travailleurs immigrés. Puis des « cités de transit » ainsi que des logements « adaptés » ont ensuite permis de loger les familles de ses travailleurs dans l’attente de pouvoir accéder à un logement social ordinaire. Seulement cette transition fut plus longue que prévu. Cette gestion ethnique du logement s’est ensuite poursuivie. Malgré l’imposition courant 1970 de quotas maximum (15 à 20%) d’immigrés dans le parc HLM une spécialisation ethnique de certains programmes de logements a été observé. Ceci s’explique d’une part par le départ des premiers habitants « blancs » encouragés, par la réforme de 77, a accéder à la propriété, mais d’autre part on voit ici le résultat des stratégies de cantonnement des immigrés, au sein des programmes HLM spécifiques, développées par les organismes HLM et les mairies elles-mêmes
. Depuis lors, l’écart entre les conditions de logement des immigrés et du reste de la population s’est atténué. Cependant, des différences subsistent, et ce à catégorie sociale égale. On peut alors supposer l’existence de discriminations touchant les minorités ethno-raciales. Ainsi, S. Ebermeyer
 rappelle que, même si elles sont difficiles à distinguer, l’analyse des conditions de logement des immigrés suggère l’existence de discriminations directes et indirectes, systémiques ou intentionnelles.  
II- La « mixité sociale » une notion à préciser

A- Emergence et avènement dans le champ normatif

Comment est née la notion de mixité sociale ? Comment est-elle entrée dans le champ législatif ? Afin de cerner le sens de ce concept, nous allons commencer par retracer la chronologie de l’apparition de cette notion dans les textes normatifs, tout en restituant les évocations et formulations plurielles dont la « mixité sociale » fait l’objet. Ensuite, nous analyserons les nombreuses dispositions relatives à cette dernière, ou celles qui se recommandent de cet objectif (voir annexe 8). 


Apparut dans un décret du 19 mars 1986, la référence à « la nécessaire diversité de la composition sociale de chaque quartier » amène le préfet à établir un règlement départemental qui précise les conditions d’application des critères de priorité pour l’attribution des logements sociaux (Art. R. 441-6 CCH)
. Le même langage se retrouve dans la loi Besson du 31 mai 1990. Elle prévoit qu’en l’absence de Protocole d’Occupation du Patrimoine Social (POPS) les désignations préfectorales de personnes prioritaires pour les organismes HLM soient prononcées « en tenant compte de l’état de l’occupation du patrimoine de l’organisme au regard de la nécessaire diversité de la composition sociale de chaque quartier, de chaque commune et de chaque département, en vue de faire contribuer, de manière équilibrée, chaque commune au logement des personnes et familles défavorisées » (Art. L. 441-2 CCH abrogé)
.

Comme le montre ces deux citations, l’encadrement de l’attribution des logements sociaux a contribué à l’émergence d’un impératif, aujourd’hui appelé « mixité sociale ». C’est la Loi d’Orientation pour la Ville (LOV) qui permettra à cette notion d’entrer dans le langage courant. Elle marque une étape importante dans l’avènement cet objectif, aujourd’hui considéré comme central dans les politiques de peuplement. C’est en effet lors des débats et travaux parlementaires qu’il a connu une consécration législative, et au-delà, s’est imposé comme un nouveau référentiel d’action publique en matière urbaine. Paradoxalement la LOV ne fait pas directement mention de la « mixité sociale ». Cependant elle en donne une définition dans son article premier : « Afin de mettre en oeuvre le droit à la ville, les communes, les autres collectivités territoriales et leurs groupements, l’Etat et leurs établissements publics assurent à tous les habitants des villes des conditions de vie et d’habitat favorisant la cohésion sociale et de nature à éviter ou à faire disparaître les phénomènes de ségrégation. Cette politique doit permettre d’insérer chaque quartier dans la ville et d’assurer dans chaque agglomération la coexistence des diverses catégories sociales ».
 La LOV lança ainsi ses première actions en faveur de la « diversité de l’habitat » (art. L. 302-2 CCH, art. L. 300-5 CU abrogé, art. L. 332-17 et s. CCH abrogés), de la « répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements » (art. L. 302-1 et 302-2 CCH), de la « diversité de l’offre de logements » (art. L. 332-17 CCH abrogé), du « respect de la diversité de la population dans les quartiers » (art. L. 302-1 CCH)… Par 25 expressions synonymes la finalité de mixité sociale s’inscrit dans différents instruments : les Plans d’Occupation des Sols (POS), les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH), les programmes de référence, et le dispositif fiscal de Participation à la Diversité de l’Habitat (PDH). La loi du 21 janvier 1995 qui autorise un dépassement du Coefficient d’Occupation des Sols (COS) (art. L. 127-1 et 127-2 CU abrogé) au profit du logement social, et qui limite à l’inverse la construction sociale dans les communes où ces derniers sont déjà bien implantés (art. L. 301-3-1 CCH, art. 13), retient même l’intitulé « Diversité de l’habitat ».

Ce n’est qu’en 1996 que la notion même de « mixité sociale » fait son apparition dans les textes. En effet, la loi du 14 novembre, relative au pacte de relance pour la ville, précise que la politique de la ville et du développement social urbain poursuit : « les objectifs de diversité de l’habitat et de mixité sociale » définis par la LOV (art. 1 alinéa 2 non codifié). De plus, elle précise que les PLH favorisent la mixité sociale en souhaitant répartir de manière équilibrée et diverse l’offre de logement (art. L. 302-1 CCH, art 29). Dans ses dispositions consacrées à la politique de logement, la loi du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions, les références à la notion de « mixité sociale » sont nombreuses. Elle évoque ainsi la «mixité sociale des villes et des quartiers » (L. 411, 441, 441-1-2 CCH), ou encore les « objectifs de mixité sociale » (L. 441-1-4 CCH)… ce sont ainsi 7 références à la « mixité sociale » que l’on retrouve dans ce texte. Mais la loi SRU du 13 décembre 2000 détient quant à elle le record. En évoquant de manière directe « la mixité sociale » (art. 4, 55, 70, 146, 149) ou en y faisant allusion : la « mixité sociale dans l’habitat » (art 1er), la  «mixité sociale des villes et des quartiers » (art. 64), la « mixité urbaine et sociale » (art. 145, 146, 149), ou encore « l’équilibre social de l’habitat » (art. 3, 4, 64), ainsi que « la mixité de l’habitat » (art. 191), et « la diversité de l’habitat » (art. 145)
. La loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine (dite « loi Borloo ») de 2003 lançant notamment un programme national de rénovation urbaine, prévoyant des actions lourdes de restructuration urbaine par construction et démolition-reconstruction pilotées par l’Etat (Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, ANRU), organisant une évaluation par un Observatoire National des Zones Urbaines Sensibles (ONZUS), a changé le statut de la « mixité sociale » dans la politique de la ville. En exigeant l’implication de tous les acteurs publics et la mobilisation de ressources extraordinaires, elle l’a élevée au rang d’impératif catégorique alors qu’auparavant elle n’était qu’un idéal à atteindre
. 


Au regard des textes, les domaines d’application de la « mixité sociale » (annexe 8) dépendent essentiellement des politiques de l’urbanisme et de l’habitat, et seulement de manière résiduelle des politiques sociales et familiales. Ainsi, l’objectif de « mixité sociale » est recherché d’une part par la diversification de l’habitat, et d’autre part par la maîtrise du peuplement du parc social. 

Si la recherche de la diversité de l’habitat est ainsi mise en avant c’est qu’on considère que la nature des logements proposés détermine socialement le type de population qui y logera. En diversifiant l’habitat on cherche ainsi à diversifier, à l’échelle d’un quartier, d’une commune,  la population qui y vivra. Idéalement le parc de logement social ne devrait être séparé du parc privé. Par quels instruments ou procédures tente-t-on de mettre en œuvre cette diversité ? Dans un premier temps, l’action est portée en matière de planification urbaine. La LOV a instauré parmi les principes généraux des documents d’urbanisme la nécessaire appréciation des besoins en matière d’habitat. Cette exigence à la charge du planificateur fut réaffirmée par la loi SRU. Ainsi, les nouveaux instruments SCOT et PLU poursuivent la finalité d’une « mixité sociale dans l’habitat urbain » (art. L. 121-1 CU, art. 1er-A-II), d’un « équilibre social de l’habitat » (art. 122-1 CU, art. 3 ; art. 123-1 al. 1er CU, art 4), et la réalisation des programmes de logement doivent se faire « dans le respect des objectifs de mixité sociale » (art. 123-2-b CU, art. 4).  

En matière de diversité, l’action est aussi portée en ce qui concerne l’amélioration, la construction, mais aussi la destruction des logements. En effet, les politiques visant à promouvoir la « mixité sociale » ne se limitent pas à la maîtrise du peuplement et au rééquilibrage territorial du parc HLM. Une troisième orientation qui consiste à transformer la structure de l’offre de logement des quartiers défavorisés est aussi avancée dans le but d’y attirer une nouvelle population. Ainsi, depuis le début des années 2000, le concept de « renouvellement urbain » est en vogue. Pour la réhabilitation des logements, les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH), se doivent de respecter les « équilibres sociaux » tout comme la « la diversité de la population dans les quartiers » (art. L. 303-1 CCH, art. 21 LOV). Les Grands Projets de Ville (GPV) et les Opérations de Renouvellement Urbain (ORU), en détruisant des logements sociaux existants pour les remplacer, se donnent ainsi la possibilité de reconstruire des logements sans conditions de ressources. Cela permettra d’amener des populations aux revenus « plus aisés » à proximité de quartiers d’habitat social préexistants. Toujours en matière de construction et dans un but de diversification, on a vu se développer des expériences alliant promoteurs privés et maîtres d’ouvrage social afin d’associer locatif social et accession à la propriété. 

 
Maîtriser le peuplement du parc social est un autre moyen à la disposition des acteurs de terrains afin d’instaurer une « mixité sociale ». Des dispositifs sont ainsi mis en place afin d’éviter une trop forte concentration de populations défavorisées dans le parc social. La maîtrise du peuplement passe notamment par des impératifs sur les conditions d’attribution de logement. La loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions a fait de la « mixité sociale » l’un  des objectifs centraux des règles et des institutions organisant l’attribution des logements HLM. Dans la même visée, les Plans Départementaux d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) identifient les publics considérés comme prioritaires (art. 4 loi Besson modifiée par art. 33 loi exclusion), les Règlements Départementaux d’Attribution (RDA) précisent les conditions d’application des critères nationaux de priorité « en tenant compte de la mixité des villes et des quartiers ainsi que, le cas échéant, des caractéristiques des diverses parties de celui-ci » (art. L. 441-1-1 al. 1er, art. 56-I). De plus, les Accords Collectifs Départementaux (ACD) définissent pour chaque organisme un accord annuel quantifié d’attribution aux personnes défavorisées, cela tout en respectant la « mixité sociale des villes et des quartiers » et en tenant compte « des capacités d’accueil et de l’occupation sociale des différents organismes par secteurs géographique » (art. L. 441-1-2 al. 2, art. 56-I). Quant aux chartes intercommunales du logement, ce sont elles qui procèdent à la répartition géographique de ces objectifs quantifiés (art. L. 441-1-5 al. 2, art. 56-I). De plus, lorsqu’un logement a fait l’objet d’un conventionnement APL, ou d’un financement par un Prêt Locatif à Usage Social (PLUS) son peuplement doit lui aussi répondre à une exigence de « mixité sociale ». C'est-à-dire que pour un groupe de logement issu d’un financement de type PLUS au moins 30% des logements doivent être occupés par des locataires dont les ressources ne dépassent pas 60% des plafonds de ressource HLM, en contrepartie, 10% peuvent être occupés par des personnes dont les ressources peuvent être égales à 120% de ce même plafond
. 


Ainsi, depuis les années 90, les actions de diversification de peuplement, de rééquilibrage du parc HLM entre les communes et les politiques de « renouvellement urbain » ont fait émerger, selon E. Deschamps, un nouveau droit de l’habitat tourné vers les objectifs de « mixité » et de lutte contre la ségrégation.   

B- Problèmes de définition, de mesure et d’échelle

La notion de « mixité sociale » a fait apparition dans le débat public il y a environ quinze ans. L’écart entre ce qui se passe dans la société et cette valeur consensuelle en fait un objectif central des politiques publiques. Elle se retrouve dans divers champs politiques, mais appliqué au logement elle n’est autre qu’une réaction au processus de ségrégation spatiale, visant à maintenir ou à créer une certaine cohésion sociale. L’évolution des situations des grands quartiers d’habitat social explique aussi l’émergence de l’objectif de « mixité sociale ». La paupérisation de ces quartiers remonte aux années 70’. Avant lieu de diversité sociale et économique (présence des classes moyennes), les grands ensembles sont aujourd’hui considérés comme lieu et facteur de ségrégation.  En 1973, la circulaire Guichard constate « le volume excessif des concentrations de logement d’une même opération, de même facture architecturale et de même occupation sociale », et interdit les constructions de plus de 1 000 logements. Ces quartiers concentrés en périphérie sont souvent stigmatisés et conservent une image négative associée aux problèmes de délinquance notamment. Selon une étude de la SOFRES de janvier 2005, 87% des personnes interrogées se déclarent favorable à l’implantation de nouveaux logements sociaux en France. En revanche on constate parallèlement que seulement 73% le sont dans leur propre quartier. Le comportement des particuliers fait donc obstacle à la « mixité ».    


L’absence de définition législative ou de réglementation précise concernant la « mixité sociale » pose problème, notamment dans la définition des objectifs visés par les politiques publiques. C’est à partir des années 80’ que des textes législatifs et réglementaires relatifs à la politique du logement articulent leurs objectifs autour de la notion de diversité et d’équilibre. Puis la notion de « mixité » s’inscrit dans le droit positif en 1996 suite à un décret et une loi qui identifie un « objectif de mixité sociale » dans la Loi d’Orientation pour la Ville (loi LOV de 1991). Cette loi marque le passage d’un urbanisme de séparation à un urbanisme de « mixité ».  Enfin en 2000 suite à la loi SRU, la recherche de « mixité » devient une « mission d’intérêt général ». Comment mettre en place la « mixité » ? Les commissions d’attribution des logements jouent un rôle important dans sa mise en place. Seulement l’absence de définition qui engendre une polysémie du terme permet aux commissions d’attribution d’avoir leur propre conception de la « mixité ». De plus, le nombre important de contraintes pesant sur les décisions de ces commissions ne leur permet de remédier qu’à la marge aux situations de concentration. En effet, le faible taux de rotation dans les logements sociaux, la prise en compte des vœux exprimés par les demandeurs, les caractéristiques des logements vacants sont autant d’éléments qui réduisent la marge de manœuvre des décideurs (élus, bailleurs…) dans le choix d’attribution des logements. 


Comment quantifier des objectifs de « mixité sociale » ? L’article 55 de la loi SRU est la seule mesure obligatoire, quantifiée et coercitive en faveur de la mixité sociale. Bien que le taux de 20% de logements sociaux soit déjà introduit par la loi LOV, il n’était cependant pas obligatoire. La loi SRU quant à elle prévoit une sanction aux communes de 152,45 euros par logement manquant. De plus, les communes n’atteignant pas de telle proportion de logements sociaux au moment de l’instauration de la loi se voient dans l’obligation de produire les logements manquant à un rythme de 15% sur 3 ans. En France l’effort de rattrapage constaté varie, 51% des 728 communes concernées n’ont pas atteint leur premier objectif triennal et 11% n’ont construit aucun logement. Le fait d’imposer 20% de logements sociaux par commune peut-il être perçu comme quelque chose de pertinent ? Comme le souligne Alain Dinin (président de Nexity) « la mixité ce n’est pas 20% de logements sociaux par ville, c’est 20% par immeuble mais à la condition de modifier les règles de gestion des offices HLM qui gèrent de l’immobilier et pas des personnes. Aujourd’hui, on est contraint de proposer ces 20% dans un immeuble séparé, alors qu’on pourrait les intégrer de manière diffuse  et proposer la même qualité partout, mais les offices ont besoin d’identifier pour gérer. C’est une ineptie de parler de logement social, il faudrait enlever le mot et le remplacer par logement et ensuite se préoccuper des populations par niveau de ressource…ce serait une vraie manière de ne pas stigmatiser le social. »


Comment définir alors la notion de « mixité sociale » ? Certains chercheurs, après avoir critiqué le fait que la notion de « mixité » soit floue, en ont avancé une définition. Ainsi M-H. Bacqué nous dit que « L’objectif d’une politique de mixité sociale vise, par l’élaboration des programmes de logement notamment, à faire coexister différentes classes sociales au sein d’une même unité urbaine (quartier ou commune). »
 Pour H. Selod la « mixité sociale » n’est autre que la « coexistence sur un même espace de groupes sociaux aux caractéristiques diverses »
. Malgré ces quelques tentatives les chercheurs reconnaissent qu’il n’y a aucun consensus sur le contenu et les finalités de ce concept. Ils le qualifient de « concept-valise par excellence », de « notion floue, sans contenu précis », de « mot piégé car il constitue une catégorie d’action publique à géométrie variable selon les époques, l’environnement social et le contexte géographique. »
 Que signifie l’épithète « sociale » ? Mêler les générations jeunes et âgées ? Les cadres et les ouvriers ? Les riches et les moins riches ? Les Français et les étrangers ? Le terme « sociale » est en effet assez flou pour recouvrir toutes ces acceptations.  


Qu’attendons nous de la « mixité sociale » ? Dans son article sur « l’idée de mixité sociale dans la planification des villes »
 W. Sarkissian montre que bon nombre de vertus sont prêtées à la « mixité ». Voici une liste, non exhaustive, de bienfaits attendus de la « mixité » : créer un esprit d’émulation bénéficiant aux classes inférieures, renforcer l’égalité des chances, encourager la fertilisation croisée des cultures, favoriser l’apprentissage de la démocratie, promouvoir l’harmonie sociale en amenuisant les tensions sociales et raciales ou, au contraire, stimuler les conflits et les dissonances afin d’augmenter la maturité des individus et des groupes, aider à la préservation de la stabilité résidentielle des quartiers… Avec de telles ambitions affichées certains voient la « mixité » comme un « remède miracle ». Cependant les bienfaits de la « mixité » se font toujours attendre. Ce qui amène à une remise en question des pouvoirs publics et à diverses critiques des politiques de rénovation urbaine. Ces dernières suivent en effet le principe selon lequel la « mixité » favoriserait la cohésion sociale, hors notons que ce principe, bien que reconnu et indiscuté par certains, n’a toujours pas été formellement démontré. Il relève parfois du simple ressentit : « Chez les acteurs locaux les plus convaincus, l’évaluation des effets intégrateurs de la mixité résidentielle relève de la simple intuition. »
 

Comment nos dirigeants politiques voient-ils quant à eux cette notion de « mixité sociale » ? Elle est présentée aux élèves de l’ENA
 non seulement comme un outil de baisse des inégalités sociales et territoriales, mais aussi comme outil de promotion sociale et comme facteur de cohésion. Seulement la pluralité des acteurs impliqués dans les politiques de l’habitat rend difficile la mise en œuvre de la « mixité ». D’autres obstacles viennent rendre cette mise en œuvre difficile. Tout d’abord, il y a un décalage entre le principe de « mixité » et les stratégies de promotion sociale et résidentielle des habitants. La proximité spatiale est-elle forcément synonyme de proximité sociale ? Comme le note M-C. Lefeuvre « Plusieurs recherches montrent que dans les quartiers considérés comme ségrégés, la sensation de mixité sociale est particulièrement aiguë. Le moindre signe de distance sociale, la moindre différence culturelle, peut y être vécu comme une promiscuité. […] Ce qui interroge : l’habitant contraint d’y demeurer subit-il davantage la ségrégation ou la mixité ? »
. De plus on constate que ce sont les logiques de distinction qui sous-tendent les processus de ségrégation. Quelle légitimité a la « mixité » quand la ségrégation émane d’un choix volontaire ? Cette ségrégation n’est elle pas choisie par les uns mais subie par les autres ? La « mixité » dans ce cas sera un enjeu de justice sociale. Les mécanismes qui sous tendent ces logiques de distinction ne vont-ils pas au-delà d’un choix imposé par les catégories sociales dominantes ? Il est vrai que de telles logiques ségrégatives peuvent se retrouver chez certaines communautés souhaitant se regrouper entre elles, elles sont parfois une étape dans l’intégration de population étrangère.  

Autre difficulté, l’objectif de « mixité sociale » peut être paradoxal avec la reconnaissance du droit au logement, comme le pointe le Haut Conseil à l’Intégration ainsi que la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité (HALDE)
. Il peut en effet faire obstacle à l‘accès de personnes défavorisées ou immigrées au logement, et ainsi devenir, du fait de ses effets pervers, un facteur supplémentaire d’exclusion. Ceci nous est confirmé par la chef du bureau de la cohésion sociale à la Sous Préfecture d’Istres : « La frontière entre la mixité sociale et la discrimination est fragile. Avec la mixité il faut faire attention de ne pas tomber dans la discrimination sociale, ethnique… »
. Lorsque nous l’avons interrogé sur les motifs de refus d’attribution de logement elle nous expliqua que la commission se reposait souvent sur des « problèmes de mixité sociale », « déséquilibres sociaux économiques », mais ajouta t-elle : « Ils le font de moins en moins car la HALDE peut être saisie ». De plus, la volonté d‘éviter les groupements résidentiels d’immigrés oblige à tenir compte de l’origine ou de la nationalité des candidats dans les procédures d’attribution. Cela peut s’avérer très délicat compte tenu du principe constitutionnel de non distinction des origines ethniques et raciales dans l’application de la loi. Cependant, si la prise en compte de l’origine dans les politiques d’attribution de logement reste formellement illégale, une délibération de la CNIL de décembre 2001 (n° 01-061) autorise le recueil de la nationalité par les organismes bailleurs. Cette décision fut notamment motivée par la possibilité ainsi donnée aux bailleurs de veiller à ce que les attributions de logements sociaux puissent assurer une « mixité sociale ». On peut alors s’interroger sur les critères retenus pour la reconnaissance d’une « mixité sociale » réussie ou pour sa mise en oeuvre.
Il n’y a pas de listes arrêtées, seul le revenu fait l’unanimité. Cependant, une approche par les professions et catégories sociales permet de mieux prendre en compte non seulement la richesse économique, mais aussi la culture et le mode de vie des individus, mais elle reste peu exploitée. En commission d’attribution, les critères démographiques tels l’âge, la composition des familles… restent les plus utilisés. La nationalité ou l’origine sont des éléments de mixité mais qu’il faut manier avec précaution. Outre l’absence de critères clairement définis, on peut se questionner sur les seuils à retenir pour la mise en place de cette « mixité ». Peut-t-on définir, pour chaque critère et sur une échelle de référence, des seuils de « mixité sociale » ? Ces seuils seraient-ils pertinents ? Même si leur utilité pour clarifier les objectifs et évaluer les actions menées est reconnue, il reste le problème d’adaptation aux situations individuelles et locales. 

Quelles échelles géographiques sont les plus pertinentes pour évaluer les critères de « mixité » ? Doit-on évaluer la mise en œuvre de la « mixité » au niveau d’un immeuble ? D’un quartier ? Ou d’une commune ? Qui doit être garant de sa mise en œuvre ? L’Etat ? Les collectivités territoriales ?  

Selon les études de T. Kirzbaum « …la France est le seul pays à situer la question de la « mixité » à toutes les échelles spatiales, du quartier à la ville considérée dans son ensemble. »
 Déjà la circulaire sur les opérations Habitat et Vie Sociale (1977) insistait sur la coordination des politiques d’attribution des logements sociaux à l’échelle des agglomérations, bien qu’aucune instance opérationnelle ne le permettait. De plus, au début des années 80, le rapport de la commission nationale pour le Développement Social des Quartiers (DSQ) soulignait l’importance des actions à mener à cette échelle. En 1989, les Contrats de Ville succédèrent aux contrats de Développement Social des Quartiers en marquant ainsi l’apparition d’un nouvel enjeu : passer du quartier à la ville. Leur articulation prévue avec les dispositions de la Loi d’Orientation pour la Ville signifiait que l’objectif de « mixité sociale » allait à présent concerner l’ensemble du territoire, y compris les territoires favorisés. Ce discours était porté par la gauche qui voyait la « mixité sociale » comme une facilité d’accès des ménages pauvres et modestes aux espaces résidentiels, là où les logements sociaux font défaut. Mais en 1993, le retour de la droite donne un coup d’arrêt à cette quête d’articulation entre l’action à l’échelle des quartiers et des agglomérations. Puis le gouvernement Jospin s’est efforcé de rétablir cette articulation. Cependant, en 2003, avec l’adoption du Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU) et la création de l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU), la recherche d’articulation entre les quartiers de la politique de la ville et le niveau de l’agglomération fut de nouveau mis entre parenthèses par la droite. En effet, le renouvellement urbain défendait un projet territorial et transversal à l’échelle des agglomérations, alors que la rénovation urbaine quant à elle ramène la « problématique » du logement social et de son remplacement par d’autres types de logements, et ce sur la seule échelle des Zones Urbaines Sensibles (ZUS). Profitons-en pour noter que la logique de l’ANRU prend à contre-pied la dynamique de la loi relative aux libertés et responsabilités locales de 2004. Elle recentralise en effet le processus de décision alors que jusque là les intercommunalités étaient les chefs de file des politiques de diversité de l’habitat. Ainsi, comme le précise la LOV,  l’Etat se veut garant des « solidarités spatiales ». Soulignons ici la contradiction entre la nouvelle logique de décentralisation et la régulation étatique imposée par la LOV ou la loi SRU. Un double mouvement s’opère ainsi, celui de recentralisation nationale accompagné d’un rabattement de la quête de « mixité » sur l’échelle communale et infracommunale.   

Comme nous venons de le voir, l’évaluation des politiques menées pose de nombreux problèmes méthodologiques. Il faut nécessairement remédier à l’absence de repères quantifiés, à l’absence d’indicateurs socio-économiques identifiés, mais le plus complexe est sans doute le problème éthique que pose l’utilisation de critères relatifs aux origines et nationalités des demandeurs. 

Ainsi peu d’enquêtes ont pu être réalisées afin de mesurer l’impact des politiques visant à favoriser la « mixité sociale ». Des tentatives ont cependant été menées dans le but de réaliser un Indice de Mixité Sociale (IMS). L’une d’entre-elle fut commandée par le secrétaire d’Etat au logement afin de fournir des éléments objectifs à la mise en œuvre de la « mixité » au travers de la loi SRU, mais elle fut abandonnée dès 2002. Elle exploitait les bases fiscales FILICOM ainsi que les différentes données fournies par les bailleurs (voir annexe 9). Trois principaux critères furent retenus : les revenus imposables des ménages, leurs tailles, ainsi que l’âge de ses membres. Mais ces critères restent trop limités. Par exemple, on peut reprocher au critère du revenu de ne pas prendre en compte le patrimoine  possédé par le ménage. Autre tentative, la loi de finance pour 2005 dont le programme « développement et amélioration de l’offre de logement », dont l’un des objectif est de mieux répartir les logements sociaux au sein des agglomérations, retient quant à elle différents indicateurs à différentes échelles. Ainsi, à l’échelle du quartier, l’étude se basera sur : le taux de bénéficiaires de minima sociaux dans le quartier par rapport au taux de bénéficiaires dans la commune ; le taux d’entrants dans le parc social du quartier bénéficiant de l’APL par rapport au taux de bénéficiants de l’APL du quartier. Cette étude concerne les ZUS et doit concerner un échantillon d’au moins trois quartiers par département. A l’échelle de l’agglomération seront retenus les indicateurs suivants : nombre de logements sociaux financés dans les communes SRU par rapport au nombre total financés pour l’année en cours dans l’agglomération ; nombre de logements sociaux restant à produire dans les communes SRU pour atteindre les 20%. On peut reprocher à ces tentatives de ne pas assez exploiter les outils de mesures fournis par les études menées par différents organismes (CAF, INSEE… voir annexe 9) même si parfois la diffusion de ces données se heurte au secret statistique. 
Comment peut-on définir la « mixité sociale » au travers des politiques menées en sa faveur ? Ce qui ressort est une volonté de mélanger, à l’échelle du quartier et des agglomérations, des personnes à caractéristiques économiques et sociales hétérogènes et aux origines diverses. Cette volonté s’affiche dans un but de lutter contre la ségrégation et de promouvoir l’égalité des chances. Mais comment rendre une définition nationale effective ? L’inscription dans le code de la construction et de l’habitation des critères à retenir pour définir et mesurer la « mixité sociale » pourrait être une solution envisageable. Toutefois, il resterait à trouver un consensus sur le choix des critères à retenir. Mais comment approcher alors les particularismes locaux ? Il faudrait décliner localement la définition de la mixité. L’une des propositions apportées par un groupe de travail participant à un séminaire de l’ENA relatif au logement, serait d’élaborer dans le PLH un diagnostic sur les phénomènes ségrégatifs au niveau local à partir des critères retenus pour définir la « mixité sociale ». 


On peut se demander si la promotion de la « mixité sociale » aura réellement les effets positifs escomptés ? Ne risque-t-elle pas à contrario d’exacerber les tensions entre groupes sociaux ? Qui plus est ne prenons nous pas le risque, comme le souligne F. Madoré de « substituer à la perspective de s’attaquer véritablement aux mécanismes générateurs d’exclusion la dénonciation des effets de la ségrégation et l’appel incantatoire à la mixité, comme pour se rassurer que l’action politique n’est pas vaine et que son efficience à réguler la société n’est pas moindre qu’avant. »
 La lutte contre la ségrégation ne serait-elle pas qu’un antidote mystificateur à la crise sociale ? Ou, comme le pense J-C. Toubon, le succès de la « mixité sociale » dans les politiques françaises ne témoignerait-il pas d’un désir de « dissoudre les effets de la crise économique dans l’urbain »
 et ainsi d’éviter de rendre visible la question sociale ? 

Une autre critique de la vision idéale que peut avoir la recherche de la « mixité sociale » porte sur le caractère « ethnique » que peut prendre l’épithète qui lui est accolé. On peut se demander si derrière l’objectif de « mixité » il ne se cacherait pas la volonté de modifier les équilibres ethniques des quartiers et des villes ? L’enjeu de l’immigration disparaîtrait ainsi derrière l’affichage d’une préoccupation purement sociale. 


La promotion d’une « mixité » dite « sociale » est-elle suffisante ? D’autres critères ne mériteraient-ils pas d’être pris en considération ? Bien qu’elle ne soit pas prévue par le cadre de la loi une « mixité fonctionnelle » et « typologique » n’est-elle pas nécessaire afin de favoriser l’intégration des quartiers d’habitat social ? Afin de les insérer dans le tissu urbain n’est-il pas favorable d’éviter l’image de la cité dortoir ? Comme en témoigne Danielle Valabrègue, directrice de programme au Plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA), « la mixité n’est pas seulement sociale, la qualité c’est aussi la mixité fonctionnelle et typologique : mélanger des logements, des équipements, des bureaux dans un immeuble mixte. C’est vraiment un concept à travailler, car c’est une manière de ne pas ségréger, de pas faire de cité dortoir. »
 

De la même manière, on peut s’interroger sur l’importance d’une « mixité » liée à la composition familiale des ménages, ainsi qu’à l’âge de ses membres. Une « mixité générationnelle » ne serait-elle pas une solution à apporter à l’isolement de certaines catégories de personnes ? Comme nous le voyons, la notion de « mixité » va bien au-delà du simple critère de position sociale. Il est donc important de définir de manière claire ce dont on parle. 

Partie III : Terrain d’enquête et enquête de terrain

Chapitre 1 : La ville de Martigues… 

Connue sous le nom de « Venise Provençale », Martigues, quatrième ville des Bouches du Rhône, abrite une population de 47 056 habitants
 et se situe à 40 km de Marseille en direction de Fos-sur-Mer. Sa communauté d’agglomération, la CAPM (Communauté d’Agglomération du Pays de Martigues), anciennement connu sous le nom de CAOEB (Communauté d’Agglomération Ouest Etang de Berre), regroupe avec elle les villes de Port-de-Bouc et de Saint-Mitre-les-Remparts, pour une population totale de 70 239 habitants. Se regroupe sur ce territoire 10 zones d’activités où se répartissent 609 entreprises offrants 13 062 emplois. Sur le bassin ouest étang de Berre cinq principaux secteurs d’activités sont recensés. En effet, la métallurgie et la transformation de métaux, les services opérationnels, le commerce de détail et la réparation, le secteur de la construction et celui des transports regroupent 50% des effectifs salariés du bassin. Martigues possède quant à elle un pôle pétrochimique d’importance Européenne (Lavéra), elle abrite en effet le 3ème port pétrolier d’Europe
. Martigues est une ville attractive est pourvoyeuse d’emploi, son taux d’emploi est ainsi de 108%
 (soit 1, 08 emploi pour un actif occupé). On estime qu’entre 50 et 60% des actifs occupés de la ville y travaillent. Et selon l’INSEE 48% de la population Martégale de 14 ans et plus a un emploi. De plus, la part des ménages dont la personne de référence est active est estimée à 60% (au 1/07/05).  

Quant à la population des ménages Martégaux, elle se répartissait ainsi au 1er juillet 2005
 : les 0-19 ans représentaient 24% de la population, la part de 20-39 ans s’élevait à 25%, celle des 40-59 ans à 30%, tandis que les 60 ans et plus représentaient 21% de la population des ménages. Sur cette même population, l’INSEE estime à 50% la part de personnes mariées, à 33% celle de célibataires, les divorcés représentaient quant à eux 10% de la population des ménages et les veufs/veuves 7%. Il faut noter que le nombre moyen de personnes par ménage est évalué à 2,3. Selon la même enquête, 84% des personnes de 5 ans et plus vivant dans un ménage résidaient dans la même commune 5 ans auparavant, et 70% habitaient dans le même logement. La ville comptait en 2005 toujours, 22 101 logements, dont 19 774 résidences principales. La commune compte ainsi 1 383 logements de plus qu’en 1999, soit une augmentation de 6,7%. 

Le maire communiste de la ville, Paul Lombard, à la tête de la municipalité depuis 1968, entame son 7ème mandat consécutif. Il fut élu, en mars 2008, à la tête de la liste «Liste de Rassemblement Démocratique et Défense des Intérêts Communaux » (tendance : union de la gauche) avec 57, 51% des voix dès le premier tour. Notons tout de même qu’il cédera sa place le 29 mai 2009 à Gaby Charroux son actuel 1er adjoint, qui est en parallèle le président de la communauté d’agglomération, ainsi que le conseiller général du canton est de Martigues.  


Les principales compétences du regroupement intercommunal sont les suivantes : le développement économique, l’aménagement de l’espace communautaire / l’organisation des transports, l’équilibre social de l’habitat, ainsi que la politique de la ville dans la communauté. C’est pourquoi le PLH, principal dispositif en matière de politique du logement au niveau local, est l’un des grands dossiers engagés par la CAPM sur les questions d’aménagement du territoire. Etablit pour une période de six ans, il fixe des objectifs et décide des actions visant à répondre aux besoins de logement et de renouvellement urbain. Bien que concernant tous types d’habitats, il vise en particulier à répondre à l’objectif de « mixité sociale » en favorisant une répartition équilibrée des logements sociaux sur le territoire intercommunal. Il est regrettable pour nos investigations que nous ne puissions avoir accès à ce document, celui-ci étant encore au stade de sa validation administrative. Ce dernier aurait servi de support réflexif à nos questionnements en ce qui concerne la mise en œuvre de la « mixité sociale » sur Martigues. En effet, le PLH fixe des objectifs précis et quantifiés pour les six années à venir. Nous savons par exemple, suite à notre entretien avec élu à la Mairie de Martigues ayant en charge la délégation de l’habitat et du logement
, que 2 400 logements devront voir le jour dans la communauté d’agglomération dans les six ans suivant l’acceptation du PLH. De plus, souligne t-il « Et là ça sera contractuel, c'est-à-dire que on devra s’y tenir quoi. ». 

Chapitre 2 : … et le logement social

Comment la ville de Martigues fait-elle face à cette crise d’ampleur nationale qui touche de plein fouet le secteur du logement ? Que fait-elle pour favoriser l’accès au logement de ceux pour qui les prix du marché restent un obstacle insurmontable ? 

Martigues est une ville attrayante, son dynamisme économique attire de nombreux travailleurs, et son charme de nombreuses personnes qui souhaiteraient s’y installer. Seulement, face à une recrudescence des demandes, les places sont devenues chères. Le prix moyen de vente d’un appartement s’élevait, à Martigues, en janvier 2009 à 2 611 euros au m² et à 3 318 euros pour celle d’une maison
. Parallèlement le prix d’un loyer était estimé à 14,1 euros au m², soit une hausse de 9,5% par rapport à l’année 2008. Ici comme ailleurs, les prix s’envolent. Nombreux sont ceux qui se tournent par conséquent vers le secteur locatif, et notamment dans le parc social. Le service du logement de la ville a enregistré 1 079 demandes pour l’année 2007 (dont 72,94% concernaient des demandes d’accès au logement social, tandis que les 27,06% restant étaient des demandes de mutation), et au 1er décembre 2008, il en comptabilisait 1 081
. Le graphique suivant publié dans le magazine de la ville de mars 2009 permet de rendre compte de l’évolution de la demande sur ces 10 dernières années. De plus, il recense le nombre d’attributions réalisées sur la même période.  
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  Mais ces demandes ne peuvent toutes aboutir rapidement, seules 350 attributions ont été réalisées en 2007, et comme le souligne la responsable du service lors de notre entretien, 3 900 demandes restent toujours en attente. Ces chiffres n’étonnent plus lorsqu’on sait que 78% des ménages Martégaux peuvent prétendre à un logement social. Mais quand est-il du dispositif DALO (Droit A un Logement Opposable) ? Utilisable depuis le 1er décembre 2008, il stipule que les citoyens résidant sur le territoire français de manière stable et régulière ont droit à un logement décent et indépendant, et ce même s'ils ne sont pas dans la capacité d’y accéder par leurs propres moyens. Les demandeurs de logements sociaux sans propositions après un délai « anormalement long » sont notamment concernés. C’est un arrêté préfectoral qui fixe ce délai, il varie de 3 mois à 4 ans selon les départements. Concernant les Bouches du Rhône, celui-ci est fixé à 30 mois. Il est alors possible d’attaquer l’Etat en justice une fois ce délai dépassé. Ce dernier est censé puiser dans les contingents préfectoraux afin de répondre aux besoins. Seulement, face à l’ampleur de la pénurie, ce dispositif s’est vite révélé inefficace. Ceux qui ont pris la décision d’en user sont considérés comme prioritaires mais ne quittent pas pour autant les files d’attentes. Quant aux amendes qui incombent à l’Etat, elles sont versées dans un fond chargé de financer la construction de nouveaux logements. 

La ville n’arrive pas à répondre à l’ensemble de ces demandes malgré ses efforts en matière de construction. Chaque année, 80 à 100 logements sociaux voient pourtant le jour. Comme le souligne l’adjoint au maire délégué au logement, lors d’une interview pour le magazine de la ville, il est difficile de faire plus : « il faut s’agrandir de manière raisonnée, en accompagnant chaque construction d’équipements publics qui représentent de lourds investissements. »
 A l’heure actuelle, différents projets sont en cours sur la ville. C’est le cas par exemple au Mazet du Puits, où 18 villas vont être construites afin de permettre aux ménages modestes issus du parc social d’accéder à la propriété. Le Maire, Paul Lombard, annonçait le 28 janvier dernier que d’autres opérations de ce type étaient programmées, notamment au Domaine de l’Eurré qui accueillera 37 logements de type 4 et 5  qui seront vendus 30% en dessous du prix du marché. Ce travail est mené en partenariat avec la Société Coopérative d’Intérêt Collectif Urbancoop qui est en charge de la construction et dont le directeur Christophe Houdebine précise : « Nous avons pu utiliser tous les dispositifs disponibles pour favoriser les plans de financement grâce à une subvention municipale exceptionnelle votée pour les familles. Cet effort essentiel de la commune, par un effet de domino, a provoqué une majoration du prêt à taux 0, déclenché le Pas foncier et abouti à une TVA à 5,5%  »
. Suite à cela, un deuxième programme d’accession à la propriété au domaine de l’Eurré vient d’être lancé. Ce sont 57 nouveaux logements qui seront construits par la même société sur les terrains mis à la disposition par la ville. On y comptera 10 T2, 32 T3, 13 T4 et 2 T5. Parallèlement, la construction de 29 maisons individuelles, orchestré par la SEMIVIM, va s’achever au nord de Ferrières. Ce programme comprendra 12 logements en PLA-I et 17 en PLUS, avec 10 logements de type 2, 11 de type 3 et 8 de type 4. Le même bailleur réalise actuellement une résidence de 36 logements locatifs en PLA-I sur le boulevard Joliot-Curie. Elle se compose d’1 studio, de 10 T2, de 22 T3 et de 3 T4. De plus, la SEMIVIM a livré le 15 février la résidence Jourde, qui regroupe 42 logements. 27 d’entre eux sont issus d’un financement de type PLUS et les 15 autres de type PLS. D’autres programmes sont aussi prévus comme par exemple « Erilia », un programme de 73 logements prévus sur la route de la vierge dont les travaux devraient commencer au dernier trimestre 2009. 

La ville s’engage aussi pour la réhabilitation de son patrimoine foncier. En collaboration depuis 2005 avec le Pact Arim, un réseau associatif national oeuvrant pour l’amélioration de l’habitat, la ville a lancé un programme de réhabilitation des bâtisses vétustes du centre ancien. Des logements de type LIP (Logement d’Insertion Privé) réservés aux ménages les plus modestes sont ainsi proposés. Actuellement les 2/3 du programme ont été réalisés, en tout 80 logements auront fait l’objet d’une réhabilitation lourde. Ces derniers seront disponibles à la location auprès de l’association qui en aura la responsabilité pour une durée de trente ans.  

Avec près de 6 000 logements à loyer modéré répartis sur différents bailleurs tels la SEMIVIM (2 205 logements), l’OPAC (1 936 logements), la Logirem (1 290 logements), ou encore le Nouveau Logis Provençal (532 logements), Martigues répond amplement aux exigences de la loi SRU. Avec 34% (selon le service du logement de la ville) de logements à caractère social, la ville fait office d’exemple en la matière. En effet, sur les 28 communes concernées dans les Bouches du Rhône, seules six respectent les engagements imposés par le législateur. Par exemple Istres dépasse les 30%, mais Marignane n’arrive que péniblement à un taux de 12% de logements sociaux. Quant à Carry le Rouet, elle s’engage dans son premier programme de construction avec la réalisation d’un ensemble de 23 logements sociaux ! Devons-nous porter un regard critique sur ces chiffres ? Comme nous le savons, bien des disparités peuvent se cacher derrière ces taux. Comment se répartissent ces 34% de logements à loyer modéré dans le paysage Martégal ? Quels types de logements retrouvent-on majoritairement sur la commune ? Quelle(s) population(s) concernent-ils ? Toutes ces questions se doivent d’êtres posées avant de porter un jugement, ou du moins une analyse en ce qui nous concerne, sur les politiques de logement mises en œuvre par la commune. 

Derrière le terme « HLM » sont regroupés différents types de logements : PLS, PLUS, PLA-I. En fonction du type de logement qu’une commune choisit de construire, l’Etat et les banques accorderont des conditions d’emprunt différentes aux bailleurs. Il faut souligner ici le fait que dans les 20% réclamés par la loi SRU aucune répartition entre les différents types de logements n’est imposée. C’est pourquoi un regard critique doit être porté sur de tels taux. A Martigues, leur rapport est globalement équilibré bien que la proportion de PLS reste inférieure. Pour un logement de type 3, le loyer moyen mensuel est de 280 euros en PLA-I, de 380 euros en PLUS et de 580 euros en PLS. Pour y prétendre, les locataires doivent avoir respectivement des revenus annuels imposables inférieurs à 19 730, 32 885 et 42 751 euros. La majorité du parc de la ville est regroupée sur cinq principaux quartiers d’habitat social : Boudème (346 logements), Canto-Perdrix (736 logements), Mas-de-Poaune (602 logements), Notre-Dame des Marins (743 logements) et Paradis Saint-Roch (433 logements)
. Mais ces quartiers n’ont pas tous le même aspect attractif. Certains sont plus stigmatisés que d’autres. Si on analyse les demandes déposées en Mairie au cours de l’année 2007 on s’aperçoit que 12,47% des demandes se tournaient prioritairement vers le quartier Paradis Saint-Roch, ce qui en fait le quartier d’habitat social le plus « attractif » de la ville. A contrario 0,00% des demandes s’orientaient vers le quartier de Boudème (hors extension qui comptabilisait 2,11% des souhaits prioritaires). 


Afin de gérer ces quartiers (les cinq principaux énoncés ci-dessus), des conventions territorialisées de gestion urbaine de proximité ont été fixées dans le cadre du contrat de ville. Arrivées à terme en 2006, la ville s’est depuis engagée dans un Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS). Les grands axes de ces conventions concernent les actions de réhabilitation des bâtiments, l’amélioration des espaces extérieurs, l’optimisation de la gestion locative ainsi que les politiques de peuplement. 

Dans cette visée, le service DHDP (Direction Habitat et Démocratie de Participation) comprenant les services du développement des quartiers, du logement et de la vie associative, travaille en lien avec les bailleurs. Comme le souligne Mme P : « la gestion urbaine de proximité c’est vraiment l’inter relation, qui est assez innovante sur la ville, entre la commune (donc une politique publique), et des bailleurs. »
 Elle précisera de plus lors d’une interview : « Chaque année, nous faisons un bilan qui nous permet de travailler sur l’occupation sociale. Nous réalisons un travail assez fin en analysant les familles nombreuses, les personnes seules, les personnes âgées. C’est une pratique qui va se développer de plus en plus. C’est ce que l’on appelle la politique de peuplement. La ville s’inscrit dans ce projet avec les bailleurs. Il faut éviter les débordements, les clivages entre voisins, dans ces grands ensembles tout peut aller très vite. C’est un travail lourd et de longue haleine. »
 Mais en quoi consiste plus précisément cette politique de peuplement ? Lorsque nous avons interrogé cette personne sur la gestion locative du parc social de la ville, certains éléments nous ont frappé. En effet, quand nous lui avons demandé si la notion de « mixité sociale » était quelque chose dont ils tenaient compte dans leur gestion du parc locatif, voilà ce qui nous a été répondu : « Ben c’est quelque chose que… enfin moi de part mon parcours professionnel comme j’ai travaillé 18 ans dans une société d’HLM ben c’est quelque chose qu’on a en tête tout le temps. Parce que bon on est quand même vigilants à pas faire n’importe quoi en matière d’attribution de logement. Il est certain que quand on a une prédominance de personnes âgées dans une cage d’escalier on va faire attention de pas y mettre une famille avec six enfants qui risque de troubler l’ordre. (…) C'est-à-dire que quand on a des candidats à proposer il arrive fréquemment qu’on appelle, et c’est ça le travail qu’on met sous le vocable « politique de peuplement », « mixité sociale », c’est qu’on appelle le bailleur en disant voilà je voulais proposer cette famille qui a tel profil est-ce que dans la cage d’escalier c’est… enfin est-ce que cette proposition peut être acceptable ou non ? Est-ce que y a des personnes qui ont des problématiques particulières qui pourraient aller à l‘encontre… ? Je sais pas moi par exemple on va pas mettre, parce qu’on sait que ça va directement au clash, une famille d’origine tzigane avec sur le même palier une famille d’origine Magrhebine. »
 Quelle définition donne-t-on ici à la notion de « mixité » ? La volonté de garantir une relative « paix sociale » ne va-t-elle pas, dans le cas présent, à l’encontre des objectifs de « mixité » fixés au départ ? Comme nous l’avons défini précédemment, la « mixité » est une volonté de mélanger, à l’échelle du quartier et des agglomérations, des personnes à caractéristiques économiques et sociales hétérogènes et aux origines diverses. Nous en revenons, une fois de plus, à nous demander si d’assurer une proximité spatiale entre groupes hétérogènes suffit à développer de bonnes relations (voir des relations tout court) entre leurs différents membres ? 


Les bailleurs quant à eux mènent régulièrement des enquêtes sur les salaires de leurs locataires afin de répondre aux exigences de la loi SLS (le Supplément de Loyer de Solidarité). Elle vise à inciter (parfois même à contraindre) ceux dont les revenus dépassent les plafonds de ressources  à quitter leur domicile pour se tourner vers le parc privé. Au mois de janvier, cette loi fut renforcée. Un loyer peut ainsi augmenter de 36 à 1 000 euros selon le taux de dépassement. Faire partir les locataires aux revenus plus élevés ne nuit-il pas à l’idée de « mixité » ? Car, comme nous le savons, c’est dans ces cas que se jouent les enjeux de « mixité ». Les objectifs de « mixité » ne visent pas à installer des ménages aux revenus faibles dans des quartiers « aisés », ni d’amener ceux aux revenus aisés dans les quartiers d’habitat social ! C’est au niveau des classes moyennes que se joue la mise en œuvre de la « mixité ». Il est ainsi nécessaire de préserver leur présence dans les quartiers d’habitat social dans le but de ne pas y concentrer une population à faibles revenus. 

Chapitre 3 : La « mixité sociale » à échelle locale


Ce dernier chapitre qui vient clôturer mon travail de recherche nous permettra de comprendre comment les impératifs de « mixité sociale » dans l’habitat, de « diversification de peuplement »… promulgués par l’Etat au travers de nombreux textes législatifs sont appliqués au niveau local et notamment sur la ville de Martigues. Nous tenterons ici de vérifier ou non nos hypothèses de recherche présentées en début de mémoire. 

I- Une obligation législative ? 


Comme nous l’avons vu tout au long de ce mémoire, l’objectif de « mixité sociale » s’est érigé comme un impératif central des politiques publiques, particulièrement en matière d’habitat. Son inscription répétée dans la législation en témoigne. Paradoxalement, lors de nos rencontres avec les différents acteurs locaux en charge de sa mise en œuvre, nous nous sommes rendu compte qu’il ne pesait sur eux aucune contrainte étatique vraiment spécifique ou quantifiée quant à son application. Effectivement, comme en témoigne la chef du bureau de la cohésion sociale à la Sous Préfecture d’Istres : « C’est aussi les communes qui se fixent les objectifs de mixité. Y a des PLH… Non, y a rien qui descend directement de l’Etat. »
 Ce ne fut pas la seule à nous confirmer cela. Lorsque nous avons demandé à l’élu à la Mairie de Martigues ayant en charge la délégation de l’habitat et du logement : «Vous avez quoi comme impératifs qui descendent de l’Etat au niveau de la mise en place de la mixité ? », voilà ce qu'il nous a  répondu : « Ben on a pas… enfin y a pas d’impératifs bien précis quoi. Si ce n’est que l’Etat regarde d’un bon œil la mixité, parce que y sait très bien aujourd’hui… »
. C’est aussi ce que nous confirme les différents bailleurs sociaux que nous sommes allés voir : « Euh non. On a pas forcément d’impératifs, c’est nous qui essayons de mettre différents types de personnes. Pour justement qui est pas le bloc avec que ce genre de personnes »
, « Non y a rien de quantifié, de formalisé »
. 
Lorsque nous avons demandé à cette dernière si, par conséquent, la SEMIVIM gérait elle-même la mise en œuvre de cette « mixité » sur son patrimoine elle nous a répondu : « Ben c’est nous… à l’origine c’est le réservataire. Forcément puisque comme je vous le disais tout à l’heure c’est les réservataires qui proposent. Nous on étudie, on présente à la commission. Donc après si on sent qu’il y a des déséquilibres, ou des situations qui peuvent poser problème on alerte forcément à la fois le réservataire et la commission d’attribution. Pour autant c’est en fonction de cette analyse qu’aura fait le réservataire et donc des propositions qui auront été transmises à la commission que la mixité va se créer. Mais on part pas en début d’année en disant… enfin les élus ne font pas ce choix là hein puisque l’essentiel des propositions émane du service logement qui est géré par l’élu au… géré, encadré par l’élu au logement notamment. Et non il n’y a pas de nombre. »
 Ainsi, le réservataire possédant le logement se libérant sur son contingent joue un rôle central en ce qui concerne la mise en place d’une « mixité sociale ». En effet, en sélectionnant trois candidats susceptibles d’accéder au logement vacant, celui-ci doit avoir conscience de l’importance de ce choix sur le futur peuplement de l’immeuble, de la cage d’escalier… Il en va de même lorsque le bailleur sélectionne les trois candidats qu’il présentera en commission. Certains déploient même des stratégies afin de connaître au mieux la composition de l’immeuble où le logement se libère : « […]en fait je me renseigne au niveau des gardiens parce que c’est eux qui connaissent les bâtiments, donc à savoir déjà les locataires présents en fait, pour avoir une idée. […]Donc c’est vrai qu’on essaye de voir à l’avance quoi. Et c’est vrai qu’après les dossiers qui sont retenus à la commission moi je les convoque à ce moment-là et c’est à ce moment-là aussi que je peux voir. Parce que si c’est pas un dossier que moi j’ai proposé je connais pas les personnes donc faut que j’essaye de me faire une idée aussi, si eux peuvent vivre dans ce bâtiment-là. »
 La commission d’attribution, à qui revient le choix définitif d’attribution, est elle aussi l’une des actrices principales de cette mise en œuvre. Ainsi, lorsque nous avons demandé à la personne chargée de location à l’OPAC de Croix Sainte si elle avait, dans son travail de gestion, des impératifs de « mixité sociale » elle nous a répondu : « Euh… oui. On est censé enfin…conserver une certaine mixité par rapport à certains bâtiments, à certaines cités. Euh mais bon c’est pas toujours évident. Ca c’est plus le rôle de la commission d’attribution au moment où y retiennent les dossiers en fait, c’est plus à ce moment là qu’y regardent enfin qu’y essayent de conserver la mixité sociale quoi. »
 Siège en commission des représentants : du bailleur (chaque bailleur réunit sa propre commission), des différents réservataires (même si la Sous Préfecture est rarement présente), ainsi qu’un représentant des locataires. Cette assemblée va, après avoir exposé les différents dossiers, délibérer et voter afin de choisir les candidats qui accéderont aux logements vacants. Elle doit, par conséquent, être attentive aux profils des candidats pré-séléctionnés par les réservataires, ou le bailleur lui-même, afin de garantir une certaine « mixité sociale ». Ce choix marque la dernière étape d’une procédure d’attribution, et même si l’enjeu de « mixité » ne peut exclusivement se jouer ici, la commission a tout de même la tâche d’en assurer la mise en œuvre. Elle peut ainsi refuser l’ordre de candidature pré-établi par le réservataire, ou par le bailleur, sur des motifs de « problèmes de mixité sociale », « déséquilibres sociaux économiques »
. 
Une fois l’attribution réalisée, il en revient aux bailleurs de conserver, si elle fut mise en place, cette « mixité ». Que se passe-t-il par exemple lorsque les situations familiales des locataires évoluent ? Imaginons qu’un couple avec deux enfants occupant un T5 se retrouve seul suite aux départs de ces derniers. Cela va bouleverser l’équilibre mis en place lors de la procédure d’attribution. Comment pallier à cela ? Le bailleur ne peut forcer ce couple à changer de logement. L’équilibre mis en place précédemment n’est donc valable que temporairement, et le bailleur ne peut le rétablir. Lors de notre enquête sur le terrain nous avons cependant constaté que certains bailleurs présents sur la ville tentaient d’éviter ce genre de situation : « […] nous avons certaines personnes qui occupent… ben des personnes âgées par exemple qui occupent des logements grands. Et donc on va essayer de voir avec eux… entreprendre de les muter dans des logements peut-être plus bas, et surtout des logements qui conviennent mieux à leur composition familiale. Parce que nous y nous bloquent des logements et ces logements ne se libèrent pas souvent quoi. Donc c’est rare que certains logements se libèrent et on sait qu’on a des personnes qui sont en attente pour ce genre de logement. Donc on va essayer maintenant de mettre en place quelque chose pour leur proposer des logements plus bas en mutation interne quoi. Donc on est en train de mettre ça en place. Parce que des mutations on en a toujours, on en propose mais ces gens-là des fois ne se manifestent pas. Parce que eux ils sont dans ce logement depuis toujours et ils ont leurs habitudes, ils sont biens, mais nous on a besoin de ce genre de logements, de les récupérer pour les proposer à d’autres personnes. Parce que des fois après les personnes se retrouvent à deux dans un T4 ou un T5 et ça a plus lieu d’être. Il faut les mettre dans un logement qui correspond mieux à leur composition familiale. »
 Cette volonté de maîtriser les compositions familiales malgré d’éventuels changements de situations relève d’une initiative prise par le bailleur, puisque rien ne l’oblige à prendre de telles mesures. A l’OPAC, la personne que nous avons rencontré nous a tenu des propos similaires : « Moi j’essaye de proposer davantage de mutations, parce que c’est vrai que si on a des bons locataires qui font une demande de mutation ben on essaye de satisfaire leur demande en fait. Donc c’est souvent, enfin la majorité des demandes de mutations c’est parce que le logement est devenu trop petit par rapport à la composition familiale. Euh ou alors trop grand aussi, les enfants sont partis et la personne se retrouve seule dans un T4. Ou alors on fait des mutations sociales aussi, par rapport à des dettes locatives. Si par exemple ben on a un locataire qui est en difficulté pour le paiement du loyer et que le type du logement ne correspond plus à sa composition familiale… ben justement avant vous j’avais quelqu’un qui se retrouve seul dans un T4 et que y s’en sort plus. Donc en fait c’est une mutation sociale parce que c’est vrai que au niveau de la commission d’attribution faut quand même être à jour de ses loyers mais là c’est justement pour l’aider. »
 Cette personne nous dit favoriser le passage en commission des dossiers de mutations, qui la plupart du temps sont dûs à un changement dans la composition du ménage. L’emploi du « Moi » (qui fut accentué à l’oral) au début de cette citation montre bien qu’elle parle ici en son nom propre, malgré le retour du «on » dans la suite de son discours.  C’est elle qui prend l’initiative de favoriser le passage de ces dossiers devant la commission. 

Comme nous venons de le voir, la mise en place d’une « mixité sociale », au sein du parc HLM de Martigues, dépend essentiellement des actions menées et des choix opérés par différents acteurs locaux. En effet, chaque acteur engagé dans une procédure d’attribution joue un rôle dans la mise en place d’une « mixité » au sein du parc HLM de la ville. Les différents réservataires, la commission d’attribution, les bailleurs ont notamment, de par leurs politiques de peuplement, un rôle central. Mais les personnes qui les représentent peuvent elles aussi, de par leurs initiatives, influencer les compositions socio-morphologiques du parc social. Tous ces acteurs restent relativement libres quant à l’instauration, ou non, d’une « mixité sociale ». Les contraintes pesant sur eux, telles les Accords Collectifs Départementaux (ACD), le Programme Local de l’Habitat (PLH), les contraintes liés aux logements PLUS (30% des logements doivent être occupés par des locataires dont les ressources ne dépassent pas 60% des plafonds de ressource HLM)… bien que fixant des objectifs quantifiés en matière de « mixité », ne cadrent que de manière très large son instauration. En effet, rien n’empêche la commission d’attribution de ne réunir, dans un même immeuble, une même cage d’escalier, que des ménages aux compositions familiales semblables ou aux revenus très faibles. La « mixité sociale » est ainsi dépendante du jugement, sur les compositions socio-spatiales souhaitables, des acteurs en charge des politiques de peuplement. Lorsque nous avons interrogé ces personnes nous nous sommes rendus compte qu’elles avaient toutes une forte volonté de garantir une « mixité ». Cependant, leurs motivations n’étaient pas tant dues à l’imposition de cette obligation au niveau législatif qu’à leurs propres volontés de garantir une certaine « paix sociale », comme le montre les témoignages suivants : « Ben c’est quelque chose que… enfin moi de par mon parcours professionnel comme j’ai travaillé 18 ans dans une société d’HLM ben c’est quelque chose qu’on a en tête tout le temps. Parce que bon on est quand même vigilants à pas faire n’importe quoi en matière d’attribution de logement. Il est certain que quand on a une prédominance de personnes âgées dans une cage d’escalier on va faire attention de pas y mettre une famille avec six enfants qui risque de troubler l’ordre. »
 ; « Ben c’est sûr que on a pas des ghettos. Même si y a des incivilités des trucs comme ça on a pas de ghettos. Ca c’est important, parce que après un ghetto d’abord on rentre plus, parce que y a des villes où y a du mal à… y compris les services publics autres que la police etc quoi, on rentre pas. En plus les gens qui en sortent y sont vu comme… même si c’est pas que des agresseurs y sont vu comme des agresseurs quand y sortent de leur périmètre quoi. Alors c’est vrai que on a pas ce phénomène de ghetto, on a quand même, même si y a des incivilités, on a quand même des populations qui sont relativement socialement calmes. Voilà quoi c’est sûr que la mixité… »
 ; « on essaye un peu de faire une mixité dans le logement, pour que le logement vive agréablement […] l’essentiel c’est qu’une cité elle vive bien, pour que les gens soient bien, soient heureux, vivent tranquille et qu’il y ai le moins de soucis possible […] Mais on essaye qu’il y ai une bonne mixité sociale, que tout le monde vive bien. » 
 

Revenons un instant sur les obligations qui incombent aux acteurs chargés d’assurer une « mixité sociale » sur la ville : soulignons que les objectifs définis par les ACD, par le PLH, ou par le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) ont été définis par des acteurs locaux (élus de la ville, membres de la CAPM, Sous Préfet…). C’est ainsi, à échelle locale, que se définissent les objectifs quantifiés, et par conséquents plus précis, quant à la mise en application des objectifs de « mixité sociale », fixés au niveau national. Les élus de la ville, de l’intercommunalité, le Sous Préfet ont donc une forte responsabilité vise à vis de cet objectif. 
Pour conclure, nous venons ici de valider notre première hypothèse de recherche : en effet, comme nous l’avons énoncé au début de ce mémoire la mise en œuvre d’une « mixité sociale » au sein du parc HLM de Martigues dépend essentiellement des décisions prises par des acteurs locaux. 
II- Une mixité « sociale » ?

Comme nous l’avons vu précédemment, la notion de « mixité sociale » n’est pas clairement définie au niveau législatif. Ce manque laisse, aux acteurs de terrain en charge de son application, une marge de liberté relativement importante. Ces derniers peuvent, en effet, avoir leurs propres conceptions d’une configuration socio-spatiale « mixte ». De plus, ils restent seuls juges dans la sélection des critères à prendre en compte pour instaurer cette « mixité ». En effet, lors des assemblées en commission d’attribution, les bailleurs et les différents réservataires de logement vont délibérer afin de sélectionner un candidat, et devoir juger de l’impact de son arrivée sur la composition des lieux. Il en va de même lorsque le bailleur ou le réservataire nomme trois candidats susceptibles de se voir attribuer un logement. Ils savent que leurs choix doivent s’effectuer en vue d’assurer une future cohabitation paisible, tout en respectant un certain équilibre. Mais sur quels critères se basent-ils ? 
Le caractère social de la « mixité » défendu par des lois telle la SRU reste premier. Cependant, lors de nos rencontres avec les acteurs de terrain en charge de sa mise en œuvre, on s’aperçoit que l’objectif qu’ils se fixent s'en éloigne. En effet, lorsqu’on les interroge on se rend compte que leurs visions de la « mixité » se base essentiellement sur la composition familiale des ménages, ainsi que sur des critères générationnels. Par exemple, lorsque nous nous sommes rendu à la Logirem voici ce que l’une des agents commerciales nous a dit : « Oui on essaye également de faire une mixité. Par exemple que dans un bâtiment y ai pas que des femmes divorcées avec un enfant. On essaye de mettre des familles, de mettre des personnes…»
. Ici nous voyons bien que la personne a conscience de l’importance d’instaurer une « mixité » dans le parc de logement, cependant on peut s’interroger sur les critères qu’elle retient quant à sa mise en application ? Il en est de même lorsqu’elle nous dit : « Non dans les dossiers qu’on présente moi y a de tout. Je ne vais pas regarder qu’il y ai que telle catégorie de famille. On essaye de tout mélanger, autrement après vous faites des ghettos. Si il y a que toujours les mêmes personnes ou les mêmes choses… enfin moi personnellement je pense que ça devient un ghetto quoi. Donc c’est ce qu’on essaye de pas faire justement. De mélanger, une certaine mixité quoi.
 » De plus, lors de l’entretien, à chaque fois que nous abordons le sujet de la mixité à aucun moment notre interlocutrice ne fait allusion à une « mixité » en rapport avec la position sociale des personnes, ou avec leurs revenus. Il en est de même lors de notre rencontre avec la responsable du service du logement de la ville : « Voilà par exemple on a par ce travail de gestion urbaine de proximité décidé sur certaines cages d’escaliers de certains ensembles mobiliers où on avait pu constater qu’on avait une forte concentration, de par les divorces, de familles monoparentales, d’arrêter de loger à cet endroit là, dans cette cage d’escalier là, des familles monoparentales. Mais plutôt d’y mettre des couples pour essayer de rééquilibrer… enfin de ramener à un équilibre.»
 Quelle(s) définition(s) ont ici les acteurs en présence de la notion de « mixité » ? Lorsque nous avons directement posé la question à la responsable de la gestion locative de la SEMIVIM voici ce qu’elle nous a répondu : « La mixité c’est un équilibre de peuplement pour nous. C'est-à-dire qu’on va essayer d’avoir toutes sortes de catégories de ménages, que ce soit en terme de situation sociale, financière, de composition, justement dans le but de pas faire entre guillemets des ghettos, et que la résidence vive le mieux possible. Alors ce qu’on essaie de faire notamment actuellement sur la résidence Jourde, qu’on vient de mettre en location, c’est ce qu’on va appeler une résidence multi générationnelle, c'est-à-dire qu’on essaie d’avoir un petit peu toutes les classes d’âge. Justement pour qu’il y ai des liens qui se créent plus facilement et qu’après en terme d’équilibre ça fonctionne le mieux possible. »
 Ici, la SEM met l’accent sur l’instauration d’une « mixité générationnelle », en développant un concept qu’elle qualifie de « résidence multi générationnelle ». Le critère de l’âge est un élément qui a son importance dans une procédure d’attribution. En effet, les bailleurs ou réservataires de logement sont attentif à la composition générationnelle des immeubles et cages d’escaliers où se trouvent leurs logements. Parfois, les bailleurs vont même jusqu’à appeler les réservataires pour les « alerter »
 sur la configuration d’une cage d’escalier avant que ces derniers ne choisissent les trois candidats potentiellement éligibles pour tel ou tel logement. C’est, en effet, ce que nous a précisé la chef du bureau de la cohésion sociale à la Sous Préfecture d’Istres. Elle nous expliqua que si il y avait une forte concentration d’adolescents ils préféraient favoriser l’arrivée d’enfants en bas âge et vise-versa. 
Lors de mes investigations sur le terrain je me suis rendu compte que les bailleurs ainsi que les réservataires de logement étaient particulièrement attentifs à maintenir un équilibre au sein de leurs parcs. Cependant, contrairement à ce que je pensais, cet équilibre reposait essentiellement sur le fait de mélanger des jeunes et des personnes âgées, des familles monoparentales avec des couples… Je demandais alors à la chargée de location de l’OPAC si, lorsqu’elle sélectionnait les trois candidats, ce choix s’effectuait principalement en fonction de la composition familiale du ménage ? Elle me dit : « Ah oui ! A la majorité c’est par rapport à ça. […]  c’est vrai que la composition familiale c’est prioritaire quoi ! »
 Nous verrons plus tard que cela n’est pas uniquement dû à une volonté de respecter un certain équilibre de peuplement. Certaines contraintes pesant sur les acteurs que nous avons rencontré viennent expliquer ce phénomène. 

Le critère du revenu est-il complètement laissé de côté lors de l’instauration de ces « équilibres de peuplement » ? Au début de mon enquête sur le terrain je pensais que le critère du revenu allait être au centre des préoccupations des acteurs que j’allais rencontrer. Je croyais qu’ils essayaient de faire cohabiter des ménages aux ressources diverses. Je pensais qu’ils étaient attentifs à ne pas réunir dans un même bâtiment, une même cité, des familles aux revenus faibles. Et même si on me conforta, parfois, dans mon idée : « On regarde dans quel programme de logement il se situe et selon la situation on essaye de ne pas remettre des gens en difficulté financière pour ne pas paupériser d’avantage le quartier. Si il y a déjà des précarités lourdes on ne mettra pas un dossier du BAIL »
 ce ne fut pas ce qui ressortit le plus dans le discours de mes interlocuteurs. Quand je demandais aux bailleurs si ils étaient attentifs au critère du revenu lorsqu’ils sélectionnaient leurs trois candidats voilà ce qu’on me répondit : « Euh non moi je regarde. […]Donc y me disent ce qui perçoivent et tout ça. Parce que c’est sûr qu’il y a des cités qui sont plus ou moins chères, donc déjà les personnes qui ont des faibles revenus faut mieux les positionner au niveau du Grès par exemple. Puisque le Grès c’est le moins cher de Martigues. Donc c’est vrai que par rapport aux revenus des personnes on a…y vaut mieux prévoir à l‘avance pour pas les mettre en difficultés non plus quoi. »
 ; « On est plus ou moins obligé, moi j’ai en face la cité Denis Papin, donc c’est le centre ville de Port de Bouc, euh le chauffage n’est pas compris. Il est en plus, donc moi lorsque je choisis mes dossiers je vais essayer de pas prendre des gens… bon c’est peut-être une petite ségré… ségrégation au départ, mais enfin bon on essaye de pas mettre dans l’embarras les gens. Quelqu’un qui touche 400 et quelques dont le loyer va être de 300 et quelques, sachant qu’à coté le chauffage va être en plus je vais pas prendre ce dossier-là ! Parce que la personne ça va la mettre dans l’embarras, donc je vais la positionner sur un autre logement où le chauffage sera compris dans les charges, et où le loyer sera peut-être un petit peu moins élevé. Ce genre de chose on est obligé, enfin moi personnellement je le regarde pour essayer de ne pas mettre les gens non plus dans l’embarras, c’est pas le but. »
 Nous nous rendons compte ici que le critère du revenu est examiné par les bailleurs, mais que cela se fait essentiellement dans le but de ne pas proposer des logements trop coûteux aux ménages, afin de ne pas les mettre en difficulté. Des taux d’effort vont être calculés pour voir si les futurs locataires pourront assumer le montant du loyer ainsi que les charges qui l’accompagne. Mais aucun des acteurs que j’ai rencontré ne m’a dit comparer les revenus des futurs arrivants avec ceux des ménages déjà installés. Personne ne m’a non plus expliqué faire concrètement attention à la position sociale des locataires en place avant d’installer telle ou telle famille. On ne m’a pas dit être attentif à ne pas réunir que des personnes au chômage, où possédant un emploi précaire, au sein d’un même immeuble, d’une même cage d’escalier.

L’épithète « sociale » accolé à la notion de « mixité » est-il vraiment représentatif de la volonté des acteurs de terrain de garantir un certain « équilibre de peuplement » ? La « mixité » consiste principalement, au niveau local, à garantir la cohabitation de ménages aux compositions familiales diverses, et à assurer une « mixité générationnelle », comme en témoigne les discours des acteurs que nous avons rencontré. Doit-on considérer que ces caractéristiques soient des attributs purement « sociaux » ? Les acteurs locaux ne rangent-ils pas derrière ce terme une réalité différente que ce qui est défendu et prôné par les textes législatifs (SRU, LOV…) ? 
III- De nombreuses contraintes limitent la mise en place de cette « mixité »

Comme nous l’avons vu précédemment, les acteurs en charge des politiques de peuplement restent relativement libres quant à la mise en place d’une « mixité sociale » au sein de leurs parcs de logement. Cependant, diverses contraintes pèsent sur eux, ce qui limite leur champ d’action. Parfois même, cela peut les forcer à laisser de côté cet objectif de « mixité ». 

Les différentes rencontres que nous avons faites lors de notre enquête nous ont permis de comprendre le déroulement d’une attribution de logement, de connaître le rôle de chaque acteur impliqué dans cette procédure, mais surtout de comprendre comment ces derniers tentaient de garantir une certaine « mixité sociale » au sein du parc HLM de la ville. Seulement, comme nous le confirme l’élu délégué au logement, la « mixité sociale » ne se joue pas uniquement lors des procédures d’attributions : « Parce que si on veut parler de  mixité  je pense que l’attribution participe de la  mixité, mais ça c’est la deuxième phase d’une première phase en amont qui est la production de logements neufs. Evidemment aussi l’entretient de l’ancien, et c’est dans cette production là où vraiment on cale la mixité. Si on ne le fait pas dans cette phase là après l’attribution… venant après c’est beaucoup plus difficile. […] Mais surtout l’idée c’est que pour faire de la  mixité sociale c’est tout à fait au début, y compris on va dire au POS, maintenant c’est le PLU, mais on va dire au PLU que déjà se programme la  mixité sociale. Ca c’est… ça va de pair quoi. Y peut pas en être autrement. La mixité sociale on peut pas la pratiquer qu’au moment de l’attribution, parce que là au moment de l’attribution c’est la partie minime, elle est pas négligeable hein attention, mais c’est la partie minime qui fait que on termine je dirais la mixité sociale. »
 En effet, la « mixité » est fortement dépendante de la typologie et des caractéristiques mêmes du logement. Comment assurer une « mixité », lors des procédures d’attributions, si ne se regroupent au sein d’un même immeuble que des logements aux caractéristiques (typologie, montant du loyer…) semblables ? Comment assurer une « mixité sociale » dans un immeuble si les logements présents sont uniquement issus de financement de type PLA-I ? Ou de type PLS ? Comment mélanger les populations si les caractéristiques du logement ne le permettent pas ? Comme nous l’explique Mr T tout cela doit être pensé en amont : « Et puis aussi dans la production c’est vrai que y a des époques où y fallait produire à tout va pour rattraper un peu le retard, depuis on en a du retard quand même (Rires). On produisait par exemple sur une même cage d’escalier, c’était  plus simple en terme d’architecture de mettre que des T4 ou des T5. […] Alors tout ça est un peu corrigé, maintenant on essaye d’alterner la typologie. Et en même temps dans la production aussi… alors ça c’est de longue date aussi, on a toujours essayé… on a pas fait des quartiers immenses, même si on a des grands quartiers par exemple les deux plus grand quartiers de Martigues c’est St Roch et Canto-Perdrix. Canto-Perdrix 1 700 et… logements quoi et Paradis St Roch 1 600 et quelques quoi. Mais dans ces 1 700 ou 1 600 on a à la fois du collectif ou de l’individuel, du locatif et de la propriété ou co-propriété quoi. Ce qui fait que là on a un mélange quoi. »
 Comme le montre ce témoignage il est important de prévoir, dès la construction, que les logements soient à mêmes d’accueillir une population « mixte », que cela soit en terme de composition familiale, de revenus, ou de statut d’occupation. Si cela n’est pas pensé en amont des procédures d’attributions, les bailleurs et réservataires de logement ne pourront assurer un « équilibre de peuplement ». Mais, même lorsque cette volonté d’accueillir une population « mixte » est déclarée dès le début d’un projet de construction, des contraintes subsistent. Je me suis longtemps demandée pourquoi, dans le but d’assurer une « mixité » purement « sociale », on n’alterné pas plus souvent, au sein d’une même cage d’escalier, des PLS, des PLUS et des PLA-I ? On m’expliqua : « Varier dans une même production, quelques fois on a soit 30 soit 50% de PLA-I et puis le reste c’est du PLS quoi. Même dans un même immeuble ou… alors on essaye que ce soit deux immeubles contigus, de bien séparer parce que les gens y comprennent pas qu’y ai une famille dans le même immeuble, dans la même cage d’escalier… Qui paye pas le même loyer alors qui sont rentrés en même temps. »
 

Une fois ces éléments pris en compte lors de la mise en chantier des logements il incombe aux acteurs impliqués dans les procédures d’attributions d’assurer la mise en place d’un peuplement « mixte ». Seulement, eux aussi doivent répondre à certains impératifs qui peuvent, parfois, les éloigner de cet objectif. La commission d’attribution, les bailleurs ainsi que les réservataires doivent notamment être attentifs à l’ancienneté de la demande examinée et au degré d’urgence que représente la situation actuelle de logement des demandeurs. Ils doivent principalement favoriser les demandes les plus anciennes, où celles émanant de personnes dont la situation est considérée comme urgente (personnes à la rue, logées chez des tiers, habitant un logement insalubre…). De plus, les vœux exprimés par les demandeurs viennent restreindre leurs marges de manœuvre. Ils doivent être particulièrement attentifs aux demandes des personnes sous peine que ces derniers refusent le logement qu’on leur aura attribué : « Mais ça arrive qu’il y ai des refus par rapport à l’étage, par rapport à la cité, ouaih au quartier que ça leur plaît pas, au bâtiment aussi si les gens connaissent bien des fois le bâtiment y refusent. »
 Il n’est pas évident de maintenir au centre de ses préoccupations l’objectif de « mixité sociale » lorsque l’on doit satisfaire les exigences exprimées par les demandeurs. Certains souhaiteront se voir attribuer un logement dans tel quartier, d’autres dans tel bâtiment, à tel étage, d’autres encore voudront disposer d’un ascenseur, d’un balcon… Toutes ces exigences peuvent venir freiner la mise en place d’une « mixité » au sein d’un parc de logement. C’est ce que nous confirme les propos de responsable de la gestion locative à la SEMIVIM lorsque nous lui avons demandé si il était difficile d’assurer une « mixité sociale » dans un parc de logement : « Du mal non, mais en fait on peut être confrontés à certaines contraintes parce qu’il y a des résidences qui attirent plus que d’autres, les ménages notamment qui ont des revenus plus conséquents. Et à partir de là de fait ce qui se passe c’est que les ménages qui ont le plus de moyens vont choisir les quartiers qui vont considérer comme les plus attrayants, et de fait les quartiers, soit parce que les niveaux de loyer sont plus faibles, historiquement par rapport aux financements ou différentes choses, de fait malgré tout il va y avoir des quartiers qui seront plus modestes. Donc c’est pas parce que financièrement on a moins de moyens que on a plus de difficultés sociales etc, mais malgré tout potentiellement c’est ce qu’on peut arriver à constater dans certains quartiers. Notamment nous on a la résidence des Quatre Vents à Canto qui nous pose ce type de difficulté. Ce qui se passe c’est que, après ça peut être aussi un cercle vicieux, c'est-à-dire que si on a un peuplement où y a moins de mixité, après ce quartier attirera moins des familles plus aisées et on va arriver sur des situations de peuplements déséquilibrés et on va avoir des ménages plus modestes. […] Mais on est confrontés aux problèmes que je disais tout à l’heure c’est qu’après si les gens dénigrent certains quartiers malheureusement après il est difficile en terme de peuplement d’assurer ces équilibres. Parce que ben après si on a des libérations on a que vraiment les catégories de ménages captives qui sont intéressées de fait par ces résidences après on pourra plus tendre vers la mixité. C’est ce qui peut malheureusement arriver, j’ai en tête par exemple les Quatre Vents. »


Une autre difficulté concernant la mise en place d’une « mixité » repose sur le fait que les situations familiales ou financières des personnes peuvent évoluer, comme nous l’avons vu précédemment. Une configuration socio-spatiale jugée « mixte » à un instant T ne le sera peut-être plus quelques temps après, suite à des changements intervenus entre ces deux moments. L’équilibre mis en place lors des procédures d’attribution n’est-il pas qu’éphémère ? Comment les bailleurs peuvent-ils faire face à cela ? Ils réalisent une enquête annuelle auprès de leurs locataires afin de savoir si aucun changement n’est intervenu au niveau de leurs compositions familiales (naissance, décès…). Les locataires doivent alors fournir leur dernier avis d’imposition au bailleur. Dans le cas où les revenus de ces derniers auraient évolués, dépassant ainsi les plafonds de ressources, un surloyer sera appliqué. Il faut noter que la législation vient de se renforcer concernant l’application de cette pénalité : « Et les textes ont évolué cette année, ils deviennent particulièrement contraignants, puisque avant on avait donc un dépassement qui générait un surloyer au-delà de 40%, maintenant on est à 20%. Et on a des barèmes qui ont été largement surévalués par l’Etat, ce qui fait qu’on a des niveaux de surloyers qui sont cette année très conséquents. Et des gens qui sont amenés à partir clairement parce qu’ils ont un loyer qui a doublé voir plus. Et donc y peuvent pas se le permettre, enfin y trouvent des solutions qui leurs conviennent mieux par rapport à ça. C’était probablement le but de l’Etat avec cette réforme. »
 Cette loi présentée par le cabinet de C. Boutin en mai 2008 impose l’instauration d’un SLS (dit « surloyer ») à tous ménages dont les revenus dépassent les plafonds de ressource de 20% et non plus de 60% (et non 40% comme cela fut dit dans la citation ci-dessus). De nombreuses associations de locataires telle la CNL ou la CLCV dénoncent cette mesure car, selon eux, les 140 000 locataires concernés ne sont autres que ceux qui assurent une mixité sociale et économique dans les quartiers d’habitat social. On peut se demander si cette mesure ne va pas « ghettoïser » davantage certains quartiers et rendre la mise en place d’une « mixité sociale » très difficile voir impossible ? En appliquant cette mesure le gouvernement ne prend t-il pas le risque de faire disparaître les classes moyennes des quartiers d’habitat social ? Hors, comment assurer une « mixité sociale » dans ces quartiers en l’absence de ces dernières ? Soulignons, de plus, que si avant les bailleurs restaient « libres » quant à l’application ou non d’un surloyer ils en sont aujourd’hui contraints par cette nouvelle réglementation. Cette nouvelle contrainte devrait rendre leur volonté d’assurer un « équilibre de peuplement » encore plus difficile. 

A l’intérieur d’un même immeuble d’habitat social tous les logements ne sont pas gérés exclusivement par le bailleur. C’est ce que nous a expliqué la responsable du service du logement lors de notre rencontre : « Si vous voulez quand vous construisez un… enfin quand un bailleur demande des financements pour construire du logement social y va solliciter plusieurs organismes, enfin plusieurs institutions. Alors y va solliciter l’Etat qui va lui accorder des prêts via la caisse des dépôts et consignation, qui vont lui permettre de réaliser sa construction. Comme en général pour avoir ces prêts y faut qu’il ai un garant, le bailleur va solliciter le Maire de la ville pour avoir ce qu’on appelle la garantie des emprunts. […] Donc le fait que l’Etat par la caisse des dépôts et consignation accorde des prêts aux organismes bailleurs pour construire, en contre partie de cet avantage-là l’Etat bénéficie d’une réservation de logement, sur le programme construit, de 30%. Alors 25% pour ce qu’on appelle les familles prioritaires et 5% pour les fonctionnaires, ça c’est le dispatching du contingent Préfectoral. La ville, au titre de la garantie des emprunts qu’elle accorde va bénéficier d’une réservation de logement de 20%. Le Conseil Général qui va lui aussi aider au montage financier de l’opération… alors lui le Conseil Général il a un ratio, par tranches de 30 200 euros versées en subvention  ça lui donne droit à une réservation de logement. Donc si y verse 200 000 euros il aura 200 000 divisé par 30 200 logements. Alors donc vous avez l’Etat, la Ville, le Conseil Général, donc ça c’est au niveau des grandes collectivités et vous avez après le 1% patronal qui achète du logement pour ses salariés. Vous avez le 1% patronal qui lui aussi va faire des réservations. C'est-à-dire que après quand vous avez un immeuble avec… bon ça ce sont les logements (elle illustre ces dires par un schéma tout en le commentant), voilà vous allez avoir ben pour la ville par exemple 20% de logement, donc là vous allez avoir un logement mairie, là un logement préfecture, vous allez avoir un logement CG, un logement 1%, enfin chaque immeuble va être découpé. Après directement le bailleur, en direct, et comme ça tout va se découper. Et donc après au niveau des attributions de logement quand la personne qui habite là s’en va c’est la ville qui va recevoir le départ et le bailleur qui va lui demander, proposez-moi trois candidats le logement numéro un-tel sur votre contingent va se libérer. »
 Cette répartition entre les différents réservataires n’est-elle pas un frein à la mise en place d’une « mixité sociale » ? En effet, si il est vrai que le bailleur connaît bien (ou du moins peut se renseigner facilement) la composition, en terme de peuplement, de ses immeubles, on peut se demander si il en va de même pour le reste des réservataires ? Pour assurer un « équilibre de peuplement » au sein d’un immeuble ne doit-on pas, au préalable, connaître ou se renseigner sur les ménages qui y vivent (composition familiale, revenus, âge…) ? Nous nous sommes rendu compte que la mairie, en tant que principal réservataire, a une connaissance pointue du peuplement des différents quartiers d’habitat social. En effet, le service du logement dresse, chaque année, un bilan d’activité (annexe n°10) relativement complet concernant les caractéristiques des ménages résidants dans les HLM de la ville. De plus, la responsable de ce service nous dit avoir une forte collaboration avec les différents bailleurs : « […]  la gestion urbaine de proximité c’est vraiment l’inter relation, qui est assez innovante sur la ville, entre la commune (donc une politique publique), et des bailleurs. Du coup quand on travaille par exemple sur le quartier de Canto-Pedrix où y a trois bailleurs, c’est la ville et les trois bailleurs. Et donc sur l’articulation de la gestion mais qui va jusqu’au ramassage des poubelles, jusqu’à l’entretien des espaces extérieurs, jusqu’à la politique de peuplement… On est vraiment sur tous les champs. »
 Seulement, tous les réservataires n’ont pas une connaissance aussi fine de leurs parcs. Par exemple, la Sous Préfecture, bien que conviée, n’assiste pas au commissions d’attribution. De plus, lorsque nous avons voulu savoir si, avant de choisir les trois candidats susceptibles d’obtenir un logement, elle cherchait à se renseigner sur l’actuelle configuration socio-spatiale des lieux, on nous expliqua, « qu’avant », avant de proposer des candidats des informations concernant le quartier, le bâtiment, étaient échangées avec les Mairies, mais que : « le nouveau Préfet a dit : « niet, on arrête ça. », il a d’autres priorités. »
 Lorsque le Sous Préfet fait ici allusion a « d’autres priorités » il parle d’une nouvelle obligation qui leur incombe : « […]  les demandes de ceux, qui en vu du dispositif DALO, ont déposé un recours auprès de la commission départementale de médiation. Celles-ci c’est la priorité des priorités. D’ailleurs on l’a inscrit dans la charte éthique portant sur l’attribution des logements du contingent préfectoral. »
 La Sous Préfecture doit en effet attribuer en priorité des logements à ceux qui, en vue du dispositif DALO, ont engagé des poursuites contre l’Etat. Mais quelle place reste t-il à l’objectif de « mixité sociale » ? Le degré d’urgence accordé à ces dossiers peut obliger à laisser de côté cet objectif comme en témoigne la chef du bureau de la cohésion sociale de la Sous Préfecture d’Istres : « Avec DALO y a contrainte, obligation de logement, on opère pas la même sélection. […] Avec DALO on est contraints de proposer des solutions aux familles prioritaires, ce qui bouleverse la mise en place de la mixité sociale. »
 Cette difficile cohabitation entre l’objectif de « mixité sociale » et l’urgence des dossiers dits DALO nous a été confirmée à la SEMIVIM : « Voilà donc la Sous Préfecture aujourd’hui a des contraintes qui font que même si on travaille en concertation à un moment donné y a des choses qui leur échappe parce qu’ils ont des obligations par rapport à ce paramètre là. Donc c’est vrai que même eux, même dans ce contexte là y essaient au maximum de tendre vers cette mixité et à la fois satisfaire les demandes qui semblent urgentes, en même temps sans créer des déséquilibres etc, donc c’est vrai que c’est pas forcément très simple. »

Comme le montre cet exemple avec le dispositif DALO certains réservataires de logement ont des contraintes, des priorités qui peuvent les éloigner de l’objectif de « mixité sociale ». Cela n’est pas uniquement vrai en ce qui concerne la Sous Préfecture : « Et en tant que UNICIL, eux par contre y ont des logements réservés aussi par des grands groupes style Ascometal, voyez des groupes comme ça. Donc eux ont également un ordre à suivre. »
 

Ainsi, nous venons de voir que de nombreuses contraintes pèsent sur les acteurs en charge des attributions de logement dans le parc HLM de Martigues. Ces impératifs viennent entraver la mise en œuvre d’une « mixité sociale », et, parfois même, forcent les acteurs à laisser de côté cet objectif pourtant central dans les politiques publiques. 
Conclusion 
Nous avons souhaité, à travers la rédaction de ce mémoire, faire comprendre comment les acteurs (politiques, économiques, institutionnels) locaux gèrent la mise en œuvre de la  « mixité sociale » imposée par de nombreux textes législatifs. A cette fin, nous sommes allé rencontrer ces acteurs dans le but de savoir de quelle(s) manière(s) le parc social de la ville était géré. Pour cela, nous nous sommes rendu à mairie, principal bailleur (grâce à sa Société d’Economie Mixe) de la ville, afin de nous entretenir avec des travailleurs sociaux, avec la responsable du service du logement, mais aussi avec l’élu ayant en charge la délégation de l’habitat et du logement. Parallèlement, nous sommes allé à la rencontre des autres bailleurs présents sur la commune (à l’exception d’un), et avons pris rendez-vous avec la responsable du bureau de la cohésion sociale à la Sous Préfecture d’Istres. Ces rencontres nous ont permis de mieux appréhender le fonctionnement de ces différents organismes et de mieux connaître leurs rôles. Mais nous avons surtout cherché à comprendre, d’une part, comment chaque bailleur ou réservataire gère l’attribution de ses logements vacants, et d’autres part, comment se répartissent (en terme de typologie, de caractéristiques, de financement) ces logements. Ainsi, nous nous sommes aperçu que, malgré la forte inscription de l’objectif de « mixité social » au niveau législatif, sa mise en œuvre reste essentiellement dépendante de la volonté et de l’initiative de ces acteurs. De plus, nous avons constaté que le flou conceptuel autour de cette notion laisse la possibilité aux acteurs en charge de sa mise en œuvre d’engager dans leurs décisions leurs propres définitions de cette notion. En effet, lors de la lecture de ce mémoire, nous voyons que les bailleurs et réservataires de logements s’attachent à garantir, au sein de leur parc, une « mixité » essentiellement basée sur la composition familiale des ménages ainsi que sur l’âge de ses membres. Puis, nous nous sommes interrogé sur les effets et conséquences des contraintes qui pèsent sur les acteurs en charge des politiques de peuplement. Nous avons pu constater que ces dernières pouvaient freiner l’instauration d’une configuration socio-spatiale « mixte », et parfois même amener à laisser de côté cet objectif. 
Il est important de s’interroger ici sur la portée et les limites de mon travail. Les conclusions tirées suite à cette étude sont indexées à l’actuel contexte Martégal et ne peuvent être considérées comme pertinentes en dehors de celui-ci. De plus, il ne faut pas oublier que cette enquête a été réalisée sur un temps relativement court et que suite à cela l’échantillon de personnes rencontrées n’a pu être aussi complet que souhaité. Mon mémoire peut, par conséquent, être considéré comme la phase exploratoire d’un travail futur. Il représente, à mes yeux, une base sur laquelle je pourrai m’appuyer lors de mes futures investigations. En effet, de nombreuses pistes peuvent êtres suivies afin d’élargir mon enquête. Je pense notamment qu’il serait possible de réaliser un travail similaire (mais plus complet) sur d’autres villes afin de juger de la portée de mes conclusions. Si mes hypothèses de recherche venaient à se vérifier dans différents contextes peut-être qu’il serait alors possible d’extrapoler (par analogie) les résultats de cette enquête. Une toute autre piste s’est aussi présentée à moi lors de mes recherches. Afin, cette fois-ci, de juger des résultats des politiques menées en faveur de la « mixité sociale » il serait possible de réaliser une enquête micro-sociale basée sur l’analyse de monographies d’immeubles d’habitat social. Dans un premier temps, cela permettrait de juger du caractère « mixte » des configurations socio-spatiales observées. Et, dans un deuxième temps, en interrogeant les habitants sur leurs relations avec le voisinage, il serait possible de voir si les ménages aux caractéristiques sociales éloignées entretiennent ou non des relations, et de quels types ? Ainsi nous pourrions chercher à savoir si la « mixité sociale » a réellement les effets positifs escomptés ? Car, pour beaucoup, la proximité spatiale n’est pas synonyme de proximité sociale, et le fait de faire cohabiter des populations aux caractéristiques sociales hétérogènes peut, au contraire, ne faire qu’exacerber les tensions.  
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Annexe n°1
Entretien avec Mme U, responsable du C.C.A.S de la ville de Martigues, et Mme A, assistante sociale, réalisé le 05/11/08, à la mairie. Durée : environ 1h 30. 

Mme U : Ah ben voilà mon bilan FSL logement, et tout y est parce que j’avais besoin de tout retravailler. Alors, je vous lis mais je vous passerai les accords : « Dans le cadre du plan départemental d’action et logement pour les personnes défavorisées qui arrive à échéance en janvier 2009, un travail de collaboration en partenariat avec les différents organismes, privés et institutionnels, chargé d’un travail de suivi ou de proposition concernant le mal logement a été souhaité et mobilisé pour fixer les orientations du plan à venir. » Donc c’est dans cette perspective que chaque groupe de travail doit élaborer un travail d’évaluation et de proposition. Donc euh, ville de Martigues…

Heidi : Donc ça c’est des directives du conseil général c’est ça ? 

Mme U : Tout à fait. Voilà de toute façon je vais tout vous passer. Ca c’est un décret de novembre 2007 qui incombe au préfet et au président du conseil général, ça définit les mesures pour permettre aux personnes, aux familles éprouvant des difficultés particulières à accéder à un logement décent, de disposer de fournitures d’eau et d’énergie. Donc le décret vous le lirez hein, précise la procédure d’élaboration du renouvellement du plan, le contenu du plan, et sa mise en œuvre. Il amène de nouvelles exigences sur le contenu. Ca renforce aussi la volonté des pouvoirs publics de se rendre opérationnel. Alors première étape c’est l’analyse des besoins, qui porte sur les personnes dépourvues de logement. Est-ce qu’on est bien dans le sujet ?   

Heidi : Oui, oui pour l’instant. 

Mme U : Des personnes menacées d’expulsion, les personnes hébergées ou logées temporairement, les personnes en habitat indigne ou précaire, les personnes en sur-population, ou celles qui cumulent toutes ces particularités. La deuxième étape c’est de définir les objectifs, les mesures, les actions à mettre en œuvre dans le domaine suivant. Donc mobilisation, offre de logement, dispositif d’aide à la recherche du logement, les procédures d’attribution des logements sociaux. Après donc il y a les expulsions, la lutte contre l’habitat indigne, et après le fond de solidarité pour le logement c’est autre chose. Ca aide les personnes à entrer dans le logement, c’est une autre euh…

Heidi : C’est plus du côté de l’insertion ? 

Mme U : Voilà. Alors après y a des chiffres bien sûr qui sont importants. Ca c’est sur le FSL. Y a des chiffres aussi sur les expulsions, sur toutes les mesures d’accompagnement, et ça tombe bien parce que j’y suis en plein dessus. Et donc moi, en fait je me suis mis… en fait il y a différents groupes. Le conseil général nous a demandé de travailler là-dessus, et de se mettre dans différents groupes. Donc les communes ont choisi de se mettre dans des groupes différents, donc moi je me suis mis sur tout ce qui touche le groupe expulsion. Euh mes collègues du logement c’est habitat indigne et accès au logement. Et en tout il y a 5 groupes. Ca bon c’est en cours, c’est un travail qu’on est en train de mener. Donc concernant plus la précarité du logement euh avant d’arriver à l’hébergement d’urgence on fait en sorte que les personnes n’en arrivent pas à se retrouver à la rue. Bien sûr malheureusement il en arrive tout le temps à la rue pour X raisons : des gens qui arrivent démunis de pays différents, ou qui arrivent parce que y a de multi problèmes dans leurs pays ou raciaux, politiques, économiques… Et puis après l’hébergement d’urgence parce que peut-être que c’est une personne qui a cumulé les difficultés, qui n’a pas été suffisamment  prise en compte au départ et qui font qu’il est arrivé à un point où il n’y a plus qu’une chose à faire c’est de le mettre à la rue. C’est quand même moins significatif dans les petites villes de province que dans les grandes villes. Hier j’étais sur Marseille j’ai vu beaucoup de clochards, enfin on dit des clochards mais des SDF quoi. C’est assez troublant quand même. Tout le monde les regarde et personne…

Mme A : A Martigues y a quand même quelques personnes hein aux feux rouges qui…

Mme U : Non, c’est pas des gens de Martigues. En général y sont pas de Martigues les SDF. Y en a quelques-uns, y sont ciblés et d’ailleurs je vais vous dire ce qu’on fait pour eux. Là donc nous petite ville de province on est pas confronté comme les grandes villes qui ont des CHRS, qui ont des grosses structures d’accueil, avec des financements de l’état, des financements multiples hein. Nous les petites villes on commence à avoir des populations marginales, on commence à avoir des populations qui ne veulent pas aller sur des grandes villes. Parce que justement la grande ville fait peur et ils savent très bien que si ils vont sur les grandes villes et ben… je sais pas comment vont être pris en compte leurs difficultés, et comment ils vont essayer de s’en sortir ces pauvres gens. Donc avant d’arriver à l’hébergement d’urgence, sauf si c’est des cas d’urgence… Alors les cas d’urgence c’est quoi ? Ca peut être, pour nous hein, c’est un habitat qui se dégrade, qui tombe, habitat indigne. Ca peut être une personne à la rue brutalement, en rupture de lien, c’est des choses comme ça. 

Heidi : Mais ça c’est plus au niveau local ? 

Mme U : Oui, oui moi je parle au niveau local. Par exemple la semaine dernière on a été confrontés à une famille de quatre enfants à la rue ! Mais c’était pas, comment dire ? C’était un peu nous mettre au pied du mur pour voir comment la ville allait réagir à une situation de logement, en fait c’était du forcing. Moi j’appelle ça de la détresse aussi mais bon et peut être aussi une façon d’obliger les villes à comprendre qu’il y a des situations de difficulté. Parce que le logement c’est vraiment un gros problème actuellement. Si on veut comprendre l’hébergement d’urgence il faut se pencher sur la question du logement et bien analyser le pourquoi du logement pour se dire ensuite ben pourquoi on en arrive à l’hébergement  d’urgence. Et c’est vrai que le logement, alors y a un bilan d’activité qui a été très bien fait par une étudiante. On va comprendre très vite que les villes sont confrontées à un problème majeur de construction de logements sociaux. Bien sur c’est en lien avec la conjoncture économique et la conjoncture démographique, mais surtout avec tout ce qui peut toucher les possibilités de faire en terme de terrains constructibles. Il y aura des communes de part leur configuration qui pourront accueillir certains logements sociaux, d’autres qui pourront mieux…  enfin y a toutes ces problématiques. Nous à Martigues on a la chance d’avoir un territoire un peu vaste mais avec quand même beaucoup de verdure et c’est aussi à préserver. Le maire ne veut pas forcément que tout le patrimoine forestier, ou vert parte sur le logement social, parce que qui dit logements sociaux dit forcément problématiques après à régler au niveau des écoles, y a des choses à mettre en place. 

Heidi : Et justement par rapport à la construction de logements sociaux est-ce que la ville de Martigues décide pour elle-même en son nom propre ? Ou est-ce qu’elle est soumise aux décisions de l’intercommunalité, notamment de la CAOEB ? 

Mme U : Ah, y doit y avoir des règles bien sur. Y a le PLH (Plan Local d’Habitation), et dans le cadre du PLH y a une réglementation très précise. Y a une analyse des besoins, mais en même temps y a aussi une réalité avec des réglementations très poussées en terme d’habitat, et encore plus habitat social. Parce que qui dit habitat social dit habitat groupé donc plusieurs personnes sur un même terrain, sur une même bâtisse, donc forcément y a plusieurs problématiques. Donc la ville s’interroge bien sûr chaque année, fait des comparatifs, voit grandir ses demandes de logement. Pourquoi ben parce que en terme de logement on a acquis une capacité de logement maximale, en terme de construction, qui fait que on se pose des questions. Parce que ben le logement c’est vital, si on veut pas que nos jeunes partent vers l’extérieur, ou si on veut même accueillir des entreprises y faut leur donner la possibilité d’être logé à Martigues. Autrement c’est une fuite de nos jeunes, de la main d’œuvre… La richesse d’une ville c’est en même temps de fournir le logement et l’habitat euh l’emploi. Quand des infirmières arrivent à l’hôpital et qu’elles trouvent pas de logement, c’est un exemple comme ça parce que j’ai entendu ça, ben elles s’en vont. Si y faut qu’elles fassent 30 km pour venir travailler elles viendront pas. Enfin, en général les personnes aiment bien habiter sur leur lieu de travail. Après possible ou pas ? De moins en moins. On se rend compte que l’habitat c’est une denrée rare et même là ou il y a un peu de possibilité, des espoirs comme chez nous, il se fait de plus en plus rare. Et là vous verrez que les demandes sont en nombre croissant et pas forcément satisfaites. Je vous passerai le bilan. Si on regarde de près l’analyse de la demande : demandes déposées en 2007 = 1079, satisfaites = 65. Ca fait vraiment peu quoi ! Et pourquoi satisfait ? Parce qu’on a construit des logements ! Autrement elles seraient même pas satisfaites. Parce que les personnes qui sont dans les logements ne mutent plus maintenant. On s’est aperçu que le logement…

Heidi : N’était plus transitoires ?

Mme U : Voilà. Avant y avait possibilité d’accéder à la propriété, qui pouvait être une possibilité de mutation, d’aller vers quelque chose de plus confortable, de plus aisé, mais aujourd’hui c’est même plus pensable. Les gens qui ont un logement social ben ils le gardent. Parce que c’est trop cher ailleurs. Niveau qualité, rendement ben on préfère… (Interruption de l’entretien à cause d’un coup de fil) Voilà. Donc c’est vrai qu’au niveau de la demande y a un gros gros travail qui est pas le même d’une commune à l’autre, avec des propositions différentes d’une commune à l’autre. Et après ce qui se passe une fois que la personne a eu son attribution dans le parc social … y a peu de mutation, de possibilités d’aller vers autre chose puisque l’accession à la propriété reste très difficile aujourd’hui. Tout ça fait que les personnes restent dans leur logement. Et donc y a beaucoup de personnes qui doivent se tourner vers le parc privé, et qui acceptent des logements qui sont pas forcement des logements décents. Parce que à ce moment-là le parc privé peut proposer des logements qui ne présentent pas toutes les qualités à l’habitat, et ça devient des habitations indécentes, insalubres.  Et qui mettent les gens qui sont déjà en difficulté en plus grande difficulté. Voilà on peu dire ça en grande ligne. Et c’est vrai que les parcs privés on a pas trop de main mise au niveau de la commune ou de l’Etat sur tout ce qui s’y passe. Donc c’est pour ça qu’on fait le distinguo souvent entre le parc social et le parc privé. Le parc social a des règles, des cahiers des charges à respecter etc, je ne dis  pas que le parc privé n’en a pas, parce que c’est pareil, y a le bail, le règlement intérieur, mais il est moins soumis à réglementation et à contrôle. Donc y peu s’y passer des choses, qui nous échappent et qui font que ben du jour au lendemain des gens peuvent se retrouver en situation d’hébergement d’urgence, mis à la rue ou … voilà. Voilà un petit peu ce qui se passe dans le logement. Alors c’est vrai que le logement si c’est pas bien maîtrisé c’est quelque chose qui peu amener de grandes difficultés aux communes et aux villes parce que c’est un enjeu capital. C’est un maillon d’une chaîne qui est indispensable à la vie de l’homme et à la vie des villes et de l’Etat. Bien logé, c’est des gens qui sont plus heureux, qui sont en capacité de mieux s’épanouir, de faire des projets, et de s’investir dans autre chose. Tandis que quand on est mal logé je pense que ça crée des problèmes multiples. Des problèmes d’anxiété : ben voilà y pleut, le toit qui est troué, les choses qui peuvent être abîmées… Euh la proximité aussi qui fait que des fois on se trouve entassés dans plusieurs pièces, ça amène des problèmes qu’on n’aurait pas du avoir si on avait chacun sa chambre… problème d’humain quoi. Qui peuvent pas être contrôlés. Et puis rentrer chez soi quand c’est un logement insalubre, sale, pas éclairé, enfin ça donne pas le goût de vivre. On voit tout de suite nous quand on va dans les logements, nous les AS, on voit tout de suite les personnes qui ont envies de vivre et les personnes qui se laisse aller en gros au logement. Le logement c’est vraiment très révélateur. Un logement sombre, pas éclairé ça donne la déprime, on a envie de partir du logement. Et si on veut partir c’est qu’on est pas bien, mais partir pour aller où ? C’est vrai que le logement c’est un enjeu majeur dans la vie des gens. Et je pense que c’est quelque chose qui doit être réglé en priorité. Dire à une grand-mère de 80 ans d’aller vivre au quatrième étage sans ascenseur c’est la torture quoi ! Comment tu vas descendre tes poubelles, comment tu vas descendre même pour aller créer le lien social ? Non c’est pas possible. 

Heidi : Et vous au niveau de la commune vous avez quoi comme obligations légales vis à vis de l’hébergement d’urgence ? 

Mme U : Alors l’hébergement d’urgence c’est autre chose. Alors l’ l’hébergement d’urgence…

Heidi : Même vis-à-vis du logement en général ? 

Mme U : Ah y a des normes hein. C’est très pointu au niveau du logement, que je ne maîtrise pas moi-même hein. Moi ce que je sais c’est comme je viens de vous le dire y a des plans départementaux, des PLH, des … y a beaucoup de lieux où c’est discuté, envisagé, projeté sur plusieurs années. On ne construit pas des logements sociaux sans en voir les conséquences, tout ce qui est négatif, positif. Après c’est un autre niveau. Moi ce que je vois surtout dans mon service c’est des gens qui cherchent un logement, et qui cherchent parce que c’est prioritaire pour eux d’habiter une ville où ils travaillent, où ils s’investissent et où ils ont besoin d’être bien. Alors c’est vrai qu’au moins 30% de nos demandes c’est relatif au logement. Parce que les gens sont pas bien, parce que les gens n’arrivent pas à payer, parce que leur famille s’est agrandie… pour X raisons. Et c’est vrai qu’en matière de logement les besoins sont plus les mêmes qu’il y a quelques années. Avant les gens étaient moins exigeants dans leur demande, aujourd’hui y a des exigences quand même, même en matière de consommation et en matière d’accession au logement. Mais c’est un bien, ça veut dire que quelque part on a envie d’être bien dans son logement. De toute façon le logement c’est quelque chose de prioritaire et ça personne dira le contraire. Alors en matière de logement des efforts sont fait sur la commune, très très important hein. C’est une question très pointue au niveau de notre commune qui est très discuté, très travaillé par toutes les personnes qui ont compétence dans ce domaine-là. Nous les sociaux c’est plus apporter une analyse, c’est plus apporter en terme d’analyse des besoins, en faisant ressortir les difficultés, les impossibilités d’avoir un logement… voilà. Et c’est vrai qu’en ce terme là… moi j’ai un peu écrit, je vous passerai ce que j’ai écrit, que les personnes ne peuvent pas ou ne souhaitent pas partir de leur logement, le taux de rotation est insignifiant, ce qui fait qu’on reste toujours. Après ils ont peu de possibilité de bénéficier des dispositifs existants facilitant l’accès. C’est vrai qu’aujourd’hui y a des dispositifs, on a l’impression que tout va arriver et puis finalement quand on fait sa demande on est toujours dans un critère qui va pas… y a quelque chose qui va pas voilà. Des difficultés dans cette aide à l’accès qui font que ça tourne pas spécialement rond pour les publics qu’on a nous, parce que c’est un public fragilisé. C’est difficile de travailler aussi avec certains bailleurs donc faut qu’on travail qu’on essaye de mieux se comprendre, de mieux se connaître, y a plein de chose à faire au niveau de la demande voilà. Après ben j’ai mis que quand on y est dans le logement ben faut pouvoir le garder le logement, avant d’être exclu. On fait tout pour que les personnes, justement moi je suis dans la commission des expulsions, et je m’engage pour dire que y faut aider les personnes très vite et être très réactif, faut pas attendre qu’ils s’enfoncent trop dans une situation où justement on puisse dire qu’on peut plus rien faire. Mais on peut pas aller contre la volonté des gens. Mais bon j’ai rarement vu des gens qui m’ont dit « expulsez moi ! ». J’en ai vu, mais pour moi c’était des gens malades et qui pour moi avaient encore plus besoin d’accompagnement que les autres. Donc moi je dis que des gens qui arrivent en fin de procédure, moi pour moi c’est certainement des gens très malades. On s’aperçoit que souvent on a des gens en grande difficulté, mentale surtout.    

Mme A : Ah oui, oui. 

Mme U : Après, après y sont à la rue. Alors la rue c’est la marginalisation la plus totale. Avec tout les problèmes que ça peut apporter de pas être chez soi, d’être victime de n’importe qui, à la rue tu peux être victime de n’importe qui. Donc moi je trouve que le travail social se situe vraiment en amont de tout ça. Et quand on voit une famille à la rue bien sûr qu’il faut être très vite, très très vite réactif parce que ça va être une famille qui va être écartée, d’ailleurs la plupart du temps c’est des gens isolés, c’est pas des familles hein, c’est des isolés. 

Heidi : C’est eux le plus souvent qui font la démarche de venir vers vous ? 

Mme U : Pas forcement. Y cherchent même plus. Parce qu’après plus tu t’isoles, moins tu as envie de faire, moins tu as envie d’aller vers l’organisme qui en fait t’as pénalisé au départ. Enfin pour eux c’est comme ça. Donc il faut aller les rechercher, mais d’une autre manière. Faut les rèapprivoiser en fait. Donc ça, nous à la ville on voit arriver des marginaux, des gens à la rue et c’est une grosse inquiétude quand même. Parce que on voit très vite que c’est des gens malades, qui ont un parcours très lourd, très fragilisés, qu’ont pas forcément envie de faire, qui se disent très bien comme ça. Parce que si ils demandent de l’aide y vont remettre à nu des problématiques qu’ils n’ont pas envi d’exprimer, ou qu’ils avaient enfouies. 

Donc on fait un travail actuellement d’accueil de jour. Donc je suis sur la création d’un accueil de jour pourquoi ? Ben parce que ça va être une autre possibilité d’ouvrir à des personnes marginales la possibilité de rendre un peu du lien social, de voir avec elles si on peut arriver à faire quelque chose. Alors c’est vrai qu’on a comme expérience des expériences très très positives. Mais c’est vrai que là y faut prendre beaucoup de temps. 

 Heidi : Ca c’est les structures que vous êtes entrain de monter ? 

Mme U : Voilà. Elle va prendre effet je pense d’ici le mois de mars. Mais c’est une structure d’accueil temporaire. C'est-à-dire que la personne va venir le matin juste pour boire un petit café, se réchauffer, parler si elle a envie de parler, rester pour lire le journal, se laver si elle a envie de se laver… voilà. Parler avec quelqu’un de nous mais y aura certainement des professionnels de l’écoute, je mettrai de préférence des psychologues avec des travailleurs sociaux, mais bon des psychologues, pour comprendre ce qui est arrivé à la personne et essayer de la guider dans ce labyrinthe qui est la vie. 

Heidi : Et quand vous montez ce projet vous avez une visée un peu sur la population… ? 

Mme U : Oui. Alors bon ça touchera pas énormément de gens. Puisque à Martigues en tout et pour tout on doit avoir dix personnes à la rue, même pas. Et cependant on a beaucoup de gens qui sont hébergés, ou mal logés et qui vivent mal leur logement. Leur misère est cachée, y sont pas à la rue mais c’est caché. On a à peu près une quarantaine de domiciliation. Donc ça veut dire que y a des gens qui ont même pas d’adresse, donc c’est bien des SDF. Et après des fois des flux plus important de deux, trois personnes par semaine ou par jour ça dépend, qui arrivent pour nous exposer des situations assez difficiles parce que y sont en vadrouille, y savent plus où y sont. Alors c’est vrai qu’on est partis d’une expérience pour créer ce lieu d’accueil, d’une expérience très forte qu’on a créée avec l’association « partage », qui est une association humanitaire, qui donnait à manger à cette population en errance. Alors ça représentait à peu près quinze personnes l’hiver dernier. Et dans cette association il y avait une élève, étudiante en psychologie, qui faisait un mémoire sur la grande exclusion, ça serait bien que vous la rencontriez, et elle était là pour essayer d’approcher ce public, et de voir ce qu’elle pouvait amener en plus à ce public. Comme moi chaque année j’y allais comme y avait pas de social, y avait rien, si on me demandait j’y allais et c’est vrai que j’étais pas toujours bien perçue, parce que j’étais l’institution, etc, donc y me parlait pas forcément. Mais là cette année du fait qu’elle elle avait travaillé un petit peu en amont, on est arrivé à sortir de la rue trois personnes. On était ravies. Et trois personnes qui sont pas des moindre hein, je peut vous le dire. Parce que des grands marginaux, dont un que ça fait plus de sept ans qui savait même pas ce que c’est que se laver et dormir dans un lit. Donc là on a recrée du lien, on a recrée de l’humain. Parce qu’on m’a toujours dit autant de jours à la rue, autant de jours d’accompagnement. C’est des gens très fragilisés, donc c’est vrai que ça nous a donner envi de faire cet accueil et de se dire et ben on va essayé de favoriser au maximum de lien, pour essayer même si ils sont que de passage de comprendre un peu leurs histoires, et de voir ce qu’on peut faire pour eux. 

Heidi : Vous savez où va se situer cet accueil ? 

Mme U : Oui. Ca va être situé à Martigues, ben je vous donnerai les coordonnées. Donc voilà en terme d’hébergement. Après, en terme d’hébergement d’urgence on en a toujours hein. Donc on a les familles qui sont expulsées. Donc les personnes expulsées… alors expulsées du parc privé en général, pas trop du parc public, et qui mettent un certain temps avant de retrouver un logement. Donc on les accompagne dans des studios d’hébergement, qu’on a loués dans des foyers Alotra et Adoma. Donc la ville, le CAS a loué quatre studios…

 Heidi : Adoma c’est l’ex Sonacotra c’est ça ? 

Mme U : Oui voilà. Alotra, c’est les foyers de Provence. Là on a quatre studios, et Adoma on a une chambre. En fait les assistantes sociales quand elles reçoivent elles peuvent être confrontées à ce type de problèmes, qui peuvent être un SDF ou des personnes en grande difficulté. Et si la personne accepte un accompagnement, accepte disons de nous rencontrer et de travailler un petit peu avec nous, on va la mettre sur ce studio, si j’en ai de disponible, et on va faire avec eux aussi un travail formidable. On va les rétablir et essayer de les remettre dans le droit commun. Et ça ça se fait régulièrement. Là j’en ai quatre de studios complets depuis bientôt trois mois, faut compter deux mois pour qu’ils se remettent dans le droit commun à peu près avec un accompagnement régulier et on arrive à retrouver une habitation. 

 Heidi : Ils peuvent y rester combien de temps ces personnes ? 

Mme U : Le temps qu’y faut pour qu’ils puissent réintégrer un habitat normal. Donc c’est variable. 

Heidi : Y a pas de limites ? 

Mme U : J’ai pas voulu mettre de limites…

Heidi : Vous êtes libre là-dessus ? 

Mme U : Ouaih, oui oui. Pas de limites pourquoi ? Ben parce que une fois que la personne y est je pense qu’elle a besoin d’y être pour se reposer, pour comprendre ce qu’y lui arrive, puis après comprendre qu’elle peut être aidée, comprendre qu’on peut lui trouver des solutions, comprendre qu’on peut l’accompagner et puis au fur et à mesure ça se décante et puis on va la reloger puis voilà. Donc ça peut être des jeunes à la rue, parce que les parents les ont mis dehors, y a des référents autres que nous hein, style éducateurs de rue, mission locale voilà. Ca peut être des familles du conseil général, j’en ai eu pour éviter de perdre son emploi, pour éviter des éclatements de famille…

Mme A : Pour éviter qu’il y en ai qui soient envoyés sur Marseille et…

Mme U : Voilà puis maman et les enfants sont envoyés sur Vitrolles. Donc on essaie d’éviter ça. Après on a beaucoup de personnes seules quand même. Donc qui dorment dans leurs voitures, des travailleurs pauvres, qui peuvent plus se payer de logement. Et après ça reprend un peu leurs parcours, on voit qu’ils en ont eu un de logement, mais qu’ils ont pas pu le tenir, sont partis avant même d’être expulsés. Donc y a toute cette misère sociale qui fait que c’est des choses simples, c’est des choses de la vie et qui fait que le désespoir, la solitude, le manque de soutient, le manque de lien conduit à la rue. Et à ce moment là si ils comprennent qu’on peut les aider on va y arriver, y a pas de raison. Donc après on fait un accompagnement très pointu au niveau du logement, on va les aider à retrouver leur stabilité et après on les revoit plus hein, c’est des gens comme vous et moi hein donc ils retrouvent. 

Heidi : Donc ça c’est vous qui gérez, c’est vraiment le centre social qui …

Mme U : Oui, c’est les Centres d’Actions Sociales qui gèrent les logements d’urgences, le service social. Et ces logements d’urgences y a des choses formidables qui s’y passent, d’ailleurs j’ai fais des bilans plusieurs fois et je m’aperçois que ça se passe bien quoi. 

Heidi : Et vous êtes assez libre sur cette gestion ? Notamment au niveau du temps ? 

Mme U : Oui, non non. On va en fait être très libre dans la mesure où on s’aperçoit que la personne collabore, si y faut laisser un mois de plus on laisse un mois de plus ! On va pas les mettre à la rue. Si elles collaborent pas après faut voir pourquoi, faut essayer de comprendre. Alors maintenant on a l’aide d’un psychologue dans le service, on essaye de travailler en équipe … Et c’est vrai que c’est très rare que ça n’aboutisse pas. C’est même peu probable que ça n’aboutisse pas. Là actuellement on a quatre studios, sur les quatre y en a trois qui partent dans le droit commun, donc c’est bon signe. 

Mme A : Ils partent sur du logement social ? 
Mme U : Oui, oui c’est ça. Et on a un SDF qui commence à peine à comprendre ce que c’est qu’un logement, mais qui pose aucun problème, qui a l’air de comprendre quoi, qui a l’air de mieux accrocher avec nous, et à travers ce travail là il accroche davantage avec nous. Parce qu’ils se rendent compte que en fait y a du positif qui ressort et y retrouvent un peu de confiance. Parce que c’est ça confiance en eux mais confiance dans les autres. Et ça c’est pas évident. 

Heidi : Est-ce que vous en êtes arrivée, notamment au niveau des places à refuser des…

Mme U : Bien sûr. Malheureusement, malheureusement on est parfois obligé d’en refuser. On va les accompagner sur autre chose, on va essayer de trouver un placement temporaire à Marseille, mais c’est pas satisfaisant. Ben de toute façon j’ai des nuitées d’hôtel, moi je m’en sers beaucoup des nuitées d’hôtel.

Heidi : C’est… ? 

Mme U : Eh ben on a des financements de nuitées d’hôtel. Donc là on a eu une personne à la rue, j’avais plus de studios, je l’ai amenée à l’hôtel le temps que, qui est nécessaire pour qu’elle puisse rentrer dans un studio, dans le droit commun. Bon on n’en abuse pas hein, mais on va pas laisser la personne à la rue c’est certain. On va lui faire comprendre qui a une limite dans la prise en charge de l’hôtel, bien-sûr c’est pas …

Heidi : Combien de temps… ?

Mme U : C’est variable. Si par exemple il est sur le point d’avoir un logement ou un hébergement autre, je vais y faire le pont entre, donc ça sera huit jours, six jours, quatre jours… ça dépend vraiment de ce qui va se passer après. Et c’est vrai que, bon là on a mis un monsieur à l’hôtel hier soir mais comme le logement ne sera pas refait avant deux mois y faut essayer de trouver des financements avec l’assurance, avec le bailleur… Bon là on l’a mis à l’hôtel, dans un autre hôtel beaucoup moins cher où y va rester facilement les deux mois. Donc on essaye de financer et de voir un peu comment ça va se passer avec le bailleur. En fait y faut… Ben déjà quand on a un logement essayer de le garder, et si on n’arrive pas y a autre chose qui s’est passé, moi je pense. Souvent c’est des éclatements de famille, des accidents de la vie comme on dit, c’est des gens qui sont pas bien dans leur peau. Y a des problèmes au niveau de l’individu qui fait que du jour au lendemain y perd son logement. Mais bon on évite de les mettre à la rue. Moi je suis dans la commission des expulsions à la sous-préfecture, on met rarement les gens à la rue. Le sous-préfet comprend beaucoup, très bien la situation de l’individu. Mais y faut faire comprendre que l’être humain qui est là a envie de s’en sortir. Et même, même quand il a pas envie moi j’essaye de faire ressortir qu’il est malade. Qu’il faut vraiment l’aider encore plus. Enfin le sous-préfet maintenant y commence à être un peu … (rires) enfin c’est vrai faut pas… Mais c’est vrai je dis laissez-nous un peu de temps et on va faire quelque chose de bien avec cette famille. En général c’est des êtres adorables, c’est des gens vraiment qui valent le coup, enfin y a personne qui vaut pas le coup. C’est des gens qui sont tellement dans la souffrance que tout est souffrance. 

Heidi : Et vous êtes seule à agir dans ce but là ? Enfin seule entre guillemet, est-ce que vous êtes en lien avec les assos, avec… ? 

Mme U : Avec tout le monde. On peut pas travailler seule. Le social c’est un tout. On est rien tout seul d’abord.  C’est un travail d’équipe, donc quand y a une grave situation on en parle, on peut pas traiter une situation comme ça toute seule. Après on fait partager à nos élus aussi, leur montrer que c’est une situation difficile, douloureuse, qu’il faut qu’ils en prennent compte. Ca y faut qu’on fasse remonter, remonter cette difficulté. 

(Elle cherche dans une pile de documents placée devant elle et  sort un dossier)

Alors c’est une dame qui héberge une famille, une famille qui vient d’obtenir une carte de séjour, elle vient de trouver du travail et entreprend d’avoir un logement. Alors y étaient hébergés et là y sont pratiquement à la rue. Donc la semaine dernière on les a logés, le centre social leur a payé une chambre d’hôtel pour juste se poser un peu et voir toutes les possibilités qu’il pouvait y avoir. Mais après on a rien pu leur proposer, enfin rien pu leur proposer c’est pas vrai, on leur a proposé d’aller à l’hôtel un certain temps, mais un hôtel moins cher qu’on leur avait trouvé d’ailleurs. Et entre-temps une bénévole leur a proposé sa petite maison de campagne. (Quelques mots inaudibles.) Donc le Maire a besoin de savoir qu’il y a des difficultés. Et moi de mon côté je vais lui faire une lettre pour lui expliquer tout ce qui a été mis en place, tout ce qu’on a fait, et que malgré ce on s’est quand même retrouvés un peu en difficulté face à cette problématique. C’est sûr que là la bénévole elle était bien venue. Elle a prêté sa maison, j’avoue que c’est ce qui avait à faire de mieux. Après y a une solidarité qui joue. Alors ça joue ou ça joue pas hein. Ils ont eu la chance d’être soutenus. Y en a qui ont pas soutenu, leur seul soutien c’est les services sociaux. C’est vrai qu’il y a une grosse cohésion entre les services sociaux, entre nous. Une famille à la rue on propose, on discute ensemble, on se sent pas pas concernés parce que c’est l’autre qui a reçu quoi. On se sent vraiment concernés. Et moi je me sens doublement concernée que le Maire c’est le Maire de tout le monde et c’est la ville de tout le monde. Donc j’estime que on doit être concerné et aider nos collègues si y ont besoin, c’est un soutien mutuel. J’aide tous les services, l’hôpital m’appelle si y ont un malade dehors. On vient de m’appeler parce qui a une étudiante à la mission locale qui a pas mangé et ben on va lui donner à manger ! On va pas … voilà ! Je veux dire on peut pas, moi je fais pas de barrages, je comprend la misère humaine et en même temps je me dis y a de la place pour tous et plus on est unis plus ça sera mieux. J’veux dire une famille à la rue ça devrait même pas exister, qu’est-ce qui s’est passé ? La dame qui s’est jetée de la fenêtre à Istres, enfin qui s’est jetée, suicidée en voyant arriver l’huissier ! Mais qu’est-ce qui c’est passé quoi ? Si on peut nous déjà donner de l’espoir à la personne c’est déjà… avant de faire un acte malheureux venez nous en parler on trouvera une solution, y aura toujours moyen de vous écouter, je dis pas qu’on pourra faire tout le temps mais on essayera de comprendre. Vous êtes pas seul. Y a trop de monde dans le social, de choses qui se font on peut pas passer à côté. Le logement je dis pas que tout le monde a un logement parce que ce serait trop beau, ça nous dépasse aussi des fois. Moi j’ai vu arriver des jeunes sans logement : « Ben on est tous les deux, on a pas de logement … » Ben vous allez aller un petit peu à l’hôtel puis après on va voir y faut persévérer, présenter vos dossiers, faut pas désespérer. Enfin faut toujours leur redonner l’espoir. Et quand vous savez que c’est quelqu’un de tenace qui vous aide, dans des démarches qui sont pas des moindres hein au niveau du logement, eh ben ça soutient, ça aide beaucoup. Moi j’ai eu des familles à l’hôtel pendant deux ans ! Deux ans ! On a payé l’hôtel pendant deux ans. Catastrophe ! Mais à la fin on y est arrivé. Parce que je leur ai fait comprendre qu’il fallait cheminer avec nous, qu’il fallait qu’ils répondent à des convocations, y avait toute une éducation à faire quoi. Et que même quand y ont le logement eh ben y faut s’y préparer, y faut savoir qu’un logement ça coûte cher, que voilà. C’est pas si simple que ça. Et c’est vrai qu’y a certains services qui avaient baissé les bras avec cette famille, et moi aussi de temps en temps, … 

(Interruption, une conseillère en économie sociale et familiale entre dans la salle. Elle est un peu énervée et demande à Mme U de venir l’appuyer auprès d’une personne qui a subi un sinistre et qui se retrouve à la rue. Elles lui ont proposé de lui payer l’hôtel en attendant les réparations mais il refuse et souhaite une autre alternative. Mme U  sort de la pièce.)

Heidi : Et vous ne travailliez pas sur Martigues avant ?

Mme A : J’ai eu travaillé sur Martigues. Et moi j’ai eu à faire à beaucoup d’urgences au niveau du logement quand j’étais sur l’Estaque. Des personnes qui arrivaient sans logement et c’est vrai que y a des structures sur Marseille en matière d’hébergement d’urgence. Alors y a des structures… y a des listes. Si vraiment… Pour l’hébergement d’urgence c’est vrai que ici ça parait être un peu plus protégé, parce que c’est une petite ville. Donc y a pas de centre d’hébergement comme il peut y avoir sur Marseille. Ca je le vois. Parce qu’après j’ai travaillé donc sur Martigues et c’est vrai que nous quand on recevait, quand j’étais au CG (conseil général), des personnes sans hébergement, donc y a une structure sur Vitrolles donc faudrait peut-être les contacter parce qu’eux font de l’urgence et après de l’accompagnement derrière. C’est une structure qui s’appelle l’AVES et eux reçoivent que les dames. Parce que le conseil général ne s’occupe que des familles, c’est leur spécialité. 

Heidi : Justement je travaille avec une amie qui elle travaille dans le Var à la Roque d’Antheron. C’est un foyer pour les femmes qui ont été violentées et c’est vrai qui a tout un processus de réinsertion derrière. 

Mme A : Voilà, voilà. Y a peu, je crois que j’ai pas vu de centre d’hébergement qui accueille vraiment, si j’en ai vu sur, ben c’est peut-être là, à Aix en Provence, après Aix à la Roque d’Antheron.

Heidi : C’est là. 

Mme A : Y a des familles entières là. C’est ça. Je crois que c’est les seuls que j’ai vu où y a vraiment la famille entière, parce que souvent les pères sont séparés. Et c’est vrai que, l’AVES ne s’occupe que des mères avec enfants. Après y ont des logements d’urgence et ça peut déboucher sur de l’accompagnement, et des studios sur plus longs terme. 

Heidi : Et vous travailliez pour le Conseil général c’est ça ? 

Mme A : Voilà avant. 

Heidi : C’est quoi leur rôle ? Parce que ce que j’essaie de savoir c’est vraiment comment ça s’applique au niveau institutionnel ? 

Mme A : Normalement le CG reçoit tout public pour toutes demandes. Mais Martigues c’est particulier. Y a une séparation. A Martigues le conseil général reçoit les familles avec enfants, avec enfants mineurs. Alors que à la mairie de Martigues on peut recevoir les personnes seules et les familles sans enfant ou avec enfants majeurs. Sinon sur les autres villes, Marseille par exemple normalement le CG reçoit tout public pour toutes demandes. Et après c’est vrai qu’y a des spécificités. Les mairies habituellement sont plus spécialisées dans les personnes seules, les hommes seuls. Mais sinon faudrait voir un peu d’autres villes parce que Martigues c’est un peu spécifique. 

Heidi : Qu’est ce qu’il existe comme obligations pour les communes, comme obligations pour les départements ? 

Mme A : Alors pour les communes je viens de rentrer parce que moi j’ai fait que le CG et après j’ai fait la fonction publique, enfin la fonction publique d’Etat parce que je suis partie sur le ministère de la justice. Donc là par contre en détention, donc j’ai suivi des personnes en détention, et là je reviens sur ce remplacement là donc communes. Donc collectivité territoriale là. Mais la commune exactement je vais pas trop m’avancer parce qu’elle va me donner un petit peu tout le règlement intérieur tout ça. 

Heidi : D’accord. Peut-être qu’au niveau du CG vous savez mieux ? 

Mme A : Le conseil général j’en sais un peu plus. C’est vrai que y ont une mission d’accueil importante, avec deux grosses missions dont la plus importante c’est la protection de l’enfance. Et des personnes en risque de vulnérabilité. Ca peut être une personne âgée, une personne enceinte. Mais leur mission principale c’est la protection de l’enfance. Auquel s’ajoute une grosse grosse mission aussi c’est l’insertion, avec l’accompagnement des bénéficiants du RMI. Qui ici est fait aussi en mairie, et qui est fait aussi à Martigues par une association. Et dans l’accompagnement du RMI y a un volet logement, et là généralement les personnes sont suivies dans le logement. En fait l’hébergement d’urgence y va concerner vraiment, bon à Martigues aussi je l’ai vu, mais comme disait Mme Tan c’est vraiment des ruptures. Soit des gens qui se font mettre dehors ou souvent qui arrivent d’autres départements. Des couples qui partaient d’autres départements, qui pensaient être hébergés chez des amis puis que non, et souvent c’est le foyer d’hébergement. Et c’est vrai qui en a … Alors sur Marseille pour les femmes… ben le plus près c’est Vitrolles, après à Marseille y aura des centres pour femmes avec enfants ou pour femmes seules. Mais ça y a des listes qui existent. Donc par exemple moi je sais si vous avez quelqu’un qui est sur Marseille si elle va dans n’importe quel centre de solidarité, c’est les centres d’accueil, ou même à Martigues si vous allez au conseil général y ont les listes. Donc vous avez des centres pour femmes seules, pour femmes avec enfants et à côté de ça vous avez les centres pour hommes. Y en a un qui est connu c’est la MADRAGUE, qui reçoit beaucoup d’hommes. Et après y a, alors ça c’est… Alors quand les gens vont voir les assistantes sociales on peut nous les orienter vers des centres, mais surtout y a un service qui est très important y en a un sur Aix et un sur Marseille, c’est celui qu’on appelle en premier quand on sais pas où envoyer les personnes c’est les Service d’Accueil et d’Orientation : SAO, ça c’est important hein pour l’urgence, c’est SAO vous regardez sur le bottin c’est centre d’accueil et d’orientation. Donc y en a un sur Aix et un sur Marseille. Et eux y centralisent toutes les places, y savent où y a des places d’hébergement. Donc, moi quand j’étais sur l’Estaque continuellement je les appelais quand, alors y nous disaient à tel endroit y a une place, à tel endroit y a une place, voilà. Donc ça c’est très important. Et après y a le 115. Parce que tous les services sociaux comme les nôtres sont fermés à partir de 17h et l’urgence après c’est le 115 où il y a obligation quand même. Une personne ne doit pas rester à la rue. C'est-à-dire que quand elle appelle le 115 logiquement y a des places dans les villes, y a des places réservées. Soit on leur dit de se rendre au commissariat et après on va les amener, ou ils y vont tout seul. Mais le 115 répond et normalement y a des places réservées, dans les villes, dans les centres d’hébergement pour les personnes du 115. Parce que normalement quelqu’un ne dors pas dehors. C’est des lits réservés. Dans tout les centres d’hébergement, même ceux qui font de l’accueil à longue durée je pense, y doit y avoir des lits réservés. Après vous vérifiez, vous demandez bien au SAO, parce que lui pourra bien vous renseigner là-dessus. En fait pour l’urgence les services à contacter c’est le SAO, et après bien sur le 115, vous pouvez les appeler aussi. 

Heidi : C’est vrai que moi j’essaie de comprendre comment ces dispositifs sont mis en place, par qui ils sont gérés, quel va être le rôle de la mairie ? Du conseil général ? 

Mme A : Alors chaque institution, justement quand elle parlait des nuitées d’hôtel, le conseil général aussi a des financements. Faudra aller les voir aussi au CG. Y a des financements pour les familles ou pour les personnes, alors je pense que c’est plus restrictif au niveau, un peu plus cadré au niveau du CG ça sera par exemple 7 jours. Alors éventuellement peut-être renouvelable mais pas plus. 

 Heidi : Vous travaillez en lien les mairies et les conseils généraux ? 

Mme A : Oui, on travaille en lien. Quand j’étais au CG à Martigues y a des réunions. Justement là cette famille que Madame U a logé en hôtel, logiquement ici c’est compétence du CG. Et je pense que le CG voulait orienter cette famille sur l’AVES. Mais ça aurait obligé Monsieur à partir sur un autre centre. Donc je pense que Mme U voulait que pendant un petit moment, en accord avec la responsable du CG, parce que c’est de leur compétence ici parce qu’il y a des enfants mineurs, donc entre toutes les deux y a eu accord et la mairie a financé l’hôtel. 

(Coupure elle répond à un appel) 

Alors faut savoir aussi que toutes les personnes de moins de 25 ans relèvent de la mission locale. Alors eux aussi ça serait important d’aller les voir parce que les jeunes justement sans hébergement je sais que sur Martigues y avait un dispositif pour eux. Parce que les jeunes de moins de 25 ans n’ont droit à rien en terme de financement quand ils sont à la rue, puisqu’ils ont pas le droit d’avoir le RMI. Donc y faut trouver des solutions. Alors eux peut-être pourront vous renseigner. 

Heidi : Alors si on se retrouve à la rue et qu’on a moins de 25 ans il faut se tourner vers la mission locale ? 

Mme A : Ils arrivent en urgence où ils peuvent et après on les héberge. Justement sur Marseille y a un centre. Justement moi j’en ai eu quand j’étais à l’Estaque des jeunes, un petit couple de jeune, et on les orientés… alors je me rappelle plus le nom mais elle reçoit justement des gens qui sont jeunes. Et justement c’est le SAO, c’est important d’appeler le SAO, parce que le SAO m’avait dit non à l’âge qu’ils ont, enfin c’est un petit jeune homme, et on ne va pas l’orienter sur la MADRAGUE, où y a beaucoup d’hommes plus âgés, où c’est peut-être un peu plus difficile pour des jeunes. Et y avait une structure disons plus accueillante pour des jeunes. Donc c’est vraiment le SAO… D’ailleurs moi en travaillant c’est vrai que je vais prendre, là on en a parlé de ces studios, mais c’est vrai que c’est très peu comme place. Donc si ils sont pris tous les cinq y va bien falloir faire quelque chose. 

Heidi : Parce qu’a ce que j’ai pu comprendre y a pas d’accueil de jour à Martigues…

Mme A : Mais y peuvent y aller pour se laver quand même. Parce que moi ce matin j’ai été reçu par une AS qui m’a dit que actuellement il est possible de faire sa toilette. Donc le mieux… mais je crois qu’il y est déjà. 

Heidi : Parce que là y a que les quatre studios ? 

Mme A : Apparemment c’est ça. Et y a les nuitées d’hôtel. Et après au CG moi je sais que c’était des orientations sur les centres d’hébergement. Les femmes on insistait vraiment sur l’AVES parce qu’il y a un suivi. Moi je me rappelle aussi d’un centre sur Salon, je vais essayer de les retrouver, c’est un centre qui accueil les hommes et c’est vrai que c’est difficile d’en trouver hors Marseille. Moi j’avais orienté deux ou trois hommes, donc y fallait faire une petite fiche de liaison qu’on envoyait par fax pour confirmer que la personne venait. Et j’avais demandé au CG le financement, parce que ce Monsieur avait été agressé et il était très en détresse et donc j’avais demandé pour qu’on puisse lui payer le taxi pour l’amener à Salon. Et après là il a été pris en charge sept jours. 

 Heidi : Cette prise en charge elle est gratuite ? 

Mme A : Oui absolument. Y sont financés, alors après doit y avoir Etat, communes… Après y faut essayer de les contacter aussi. 

Heidi : Justement j’avais contacté la responsable de Adoma, je lui avais expliqué que je travaillais sur l’hébergement d’urgence, et j’étais resté un peu étonné parce qu’en regardant leur site j’avais compris que c’était vraiment pour l’hébergement d’urgence, et elle m’a dit « non je fais pas d’hébergement d’urgence, je fais dans le logements très social, mais pas dans l’hébergement d’urgence ». 

Mme A : Ben moi ce que m’expliquait l’AS c’est que en fait y a une commission, y présentent les dossiers, parce qu’il faut que les personnes soient en accord et avec un accompagnement. Sinon y peuvent pas y rentrer, c’est peut-être pour ça qu’elle a dit non. Parce que que ce soit Adoma ou à Alotra y faut que les personnes aient un projet. C'est-à-dire qu’ils vont accepter un accompagnement social de notre service. Et sinon ça sera les centres. Donc je passais beaucoup par le 115 et le SAO.  

(Mme U  revient)

Mme U : Ah moi j’ai un document qui s’appelle l’annuaire social, je vais le chercher, je vous le ferais photocopier par ma secrétaire. (Elle cherche dans un tas de documents). Y a toutes les structures qui oeuvrent pour le social qui y sont répertoriées. 

Mme A : Et comment ça s’est passé avec le monsieur ? 

Mme U : Ben ça ne le satisfaisait pas, y pourrait pas travailler ses projets… Non mais ça... Moi je me rappelle des gens c’est « Il faut nous trouver quelque chose », mais limite agressif quoi. « Non mais les services sociaux ça sert à ça, alors qu’est ce que vous faites ? » Et après y en a qui sont ébahis par ce qu’on fait. Et puis un homme s’est beaucoup plus vite déstabilisé. 

L’entretien se finira en feuilletant un certain nombre de documents, dont la plupart nous ont été remis : bilan annuel d’activité du service du logement, photocopie de l’annuaire social…   

Annexe n°2

Entretien avec Mme P, responsable du service logement à la mairie de Martigues. Entretien d’une durée d’environ 55 min (dont 40 retranscrites) réalisé le 1/12/08 à son bureau. Suite à une mauvaise manipulation du dictaphone les quinze premières minutes de notre rencontre n’ont pu être retranscrites. 

Mme P : Donc pour l’année 2008, on a 1081 demandes. 

Heidi : D’accord, et qui est-ce qui traite ces demandes ? 

Mme P : C’est mon service. 

Heidi : Sur quels critères vous vous basez ? 

Mme P : Je comprend pas la question !

Heidi : Quand vous avez des demandes pour les logements sociaux sur quels critères vous…

Mme P : Ben toute personne qui désire un logement social sur la ville de Martigues vient déposer un dossier au sein du service du logement, son dossier est enregistré, et prend rang dans un fichier. Aujourd’hui on a 3 900 demandes en instance, en stock. Donc après la personne prend rang en numéro, donc là aujourd’hui 1 081 demandes sur l’année 2008. Après y a pas de critères particuliers. Après c’est des critères pour la proposition de logement qui vont être en priorité l’ancienneté du dossier. De manière générale on privilégie quand même les candidatures de personnes qui habitent ou qui travaillent sur la commune. Puisque bon la commune fait de gros efforts pour remplir ses obligations dans le cadre de la loi SRU, donc c’est pas pour combler les déficits des autres villes qui sont environnantes. Donc en fait on privilégie quand même les candidatures des Martégaux. Et ensuite on prend aussi en compte dans la sélection les situations d’urgence. 

Heidi : Et vous arrivez à combler un pourcentage de combien de demandes ?

Mme P : Ben a peu près par an… j’ai à la fois dans le bilan une analyse de la demande déposée et une analyse des gens relogés. Donc on a en moyenne… c’est des chiffres qui tournent à peu près… parce que j’ai fait un récapitulatif sur plusieurs années je pense, sur les gens relogés… voilà donc on est sur ces fourchettes là (elle me montre le bilan d’activité du service) du relogement sur le contingent ville hein. Parce que viennent s’ajouter à ça le contingent Conseil Général, le contingent Sous Préfecture enfin Préfecture qui représente… nous notre contingent il est de 20%, le contingent Préfectoral est de 30%...

Heidi : C'est-à-dire les contingents ? 

Mme P : Ben… Alors au niveau du logement social vous maîtrisez pas l’organisation générale ? 

Heidi : Non, j’ai un peu du mal là-dessus. 

Mme P : Alors, y faudrait que je vous fasse un petit schéma. Si vous voulez quand vous construisez un… enfin quand un bailleur demande des financements pour construire du logement social y va solliciter plusieurs organismes, enfin plusieurs institutions. Alors y va solliciter l’Etat qui va lui accorder des prêts via la caisse des dépôts et consignation, qui vont lui permettre de réaliser sa construction. Comme en général pour avoir ces prêts y faut qu’il ai un garant, le bailleur va solliciter le Maire de la ville pour avoir ce qu’on appelle la garantie des emprunts. Donc systématiquement chaque fois qu’un bailleur nous sollicite on répond toujours favorablement à cette garantie des emprunts. Donc le fait que l’Etat par la caisse des dépôts et consignation accorde des prêts aux organismes bailleurs pour construire, en contre partie de cet avantage-là l’Etat bénéficie d’une réservation de logement, sur le programme construit, de 30%. Alors 25% pour ce qu’on appelle les familles prioritaires et 5% pour les fonctionnaires, ça c’est le dispatching du contingent Préfectoral. La ville, au titre de la garantie des emprunts qu’elle accorde va bénéficier d’une réservation de logement de 20%. Le Conseil Général qui va lui aussi aider au montage financier de l’opération… alors lui le Conseil Général il a un ratio, par tranches de 30 200 euros versées en subvention  ça lui donne droit à une réservation de logement. Donc si y verse 200 000 euros il aura 200 000 divisé par 30 200 logements. Alors donc vous avez l’Etat, la Ville, le Conseil Général, donc ça c’est au niveau des grandes collectivités et vous avez après le 1% patronal qui achète du logement pour ses salariés. Vous avez le 1% patronal qui lui aussi va faire des réservations. C'est-à-dire que après quand vous avez un immeuble avec… bon ça ce sont les logements (elle illustre ces dires par un schéma tout en le commentant), voilà vous allez avoir ben pour la ville par exemple 20% de logement, donc là vous allez avoir un logement mairie, là un logement préfecture, vous allez avoir un logement CG, un logement 1%, enfin chaque immeuble va être découpé. Après directement le bailleur, en direct, et comme ça tout va se découper. Et donc après au niveau des attributions de logement quand la personne qui habite là s’en va c’est la ville qui va recevoir le départ et le bailleur qui va lui demander, proposez-moi trois candidats le logement numéro un-tel sur votre contingent va se libérer. Donc le bailleur fait pareil si c’est un logement préfecture, si c’est un logement CG ou autre. Et c’est donc le réservataire qui propose les candidats. Et donc après en commission d’attribution… donc la commission d’attribution étant toujours souveraine pour la décision finale. Donc nous on va présenter en tant que mairie trois candidats dans un ordre de priorité qu’on estime… si vous voulez rationnel au regard de la situation précise qu’on a du dossier. Euh mais bon après la commission d’attribution peut tout à fait intervertir l’ordre qui a était proposé par le réservataire. 

Heidi : La commission d’attribution c’est ? 

Mme P : Ben la commission d’attribution… alors les membres… donc en général y a à peu près une commission d’attribution par mois, pour chaque bailleur, voir deux en fonction de l’étendu du patrimoine. Et les membres de la commission d’attribution vous avez, donc moi je siège dans toutes les commissions je représente Mr Le Maire au niveau de toutes les commissions de tous les bailleurs qui sont implantés sur la commune, vous avez la Préfecture qui siège aussi, enfin qui est peu souvent mais qui peut… qui fait parti de la commission d’attribution. Vous avez un représentant des locataires et le bailleur en direct. 

Heidi : D’accord. 

Mme P : Donc tous ces gens sont autour de la table et prennent donc une décision collégiale pour après la classification des candidats en numéro un ou en numéro deux ou rejet du dossier si on pense qu’il y a une adéquation entre ce qui est proposé et la situation de la famille etc. 

Heidi : Alors justement pour les 20% qui rentrent dans le cadre de la loi SRU c’est seulement cela qui sont comptabilisés, ce qui…

Mme P : Tout à fait. En fait moi quand vous voyez que sur l’année 2007 j’ai proposé, enfin y a eu 350 attributions réalisées, c’est 350 attributions sur mon contingent. Donc ça veut pas dire qu’il y a eu 350 attributions sur la ville de Martigues. C’est sur le contingent de la ville de Martigues. 

Heidi : D’accord. 

Mme P : Après vous avez la Sous Préfecture qui en a attribué des centaines aussi, le 1% pareil, le CG aussi et le bailleur en direct. Mais en commission d’attribution c’est tous les logements qui vont se libérer à un instant T qui sont présentés donc quand je vais en commission on a à la fois des dossiers émanant de la ville, mais aussi émanant du préfet, émanant du CG, émanant du 1% et émanant du bailleur en direct. Et on étudie tout ensemble. Donc chaque dossier est étudié pour chaque logement trois candidats sont proposés. Donc la répartition des contingents se fait comme ça. Et ça c’est une règle nationale, c’est pas…

Heidi : C’est pas une spécificité de la ville. 

Mme P : Non, voilà, c’est pas une spécificité. Personne n’échappe à ça. 

Heidi : D’accord. Et après qui c’est qui… justement par rapport à la loi SRU, qui c’est qui vient poser un contrôle sur vous ? C’est le Préfet ?

Mme P : Alors c’est l’Etat par la DDE. C’est la DDE qui est chargée de recenser tout le pourcentage de logement sur les communes et qui après fait un retour au Préfet. Puisque après par délégation la compétence de l’Etat au niveau du logement se fait au niveau de la direction départementale de l’équipement. Et donc elle a en charge le recensement de toutes les communes sur un territoire et donc après de mettre en application la réglementation de la loi SRU, notamment au niveau des amendes et tout ce qui suit derrière si effectivement les communes ne remplissent pas leurs obligations des 20%. 

Heidi : Vous les 20% vous les aviez déjà avant…
Mme P : Oula ! Oui. On était à 32% au moment de la loi, et on est à 34% maintenant. 

Heidi : Donc pour vous cette loi est-ce qu’elle vous a apporté des changements ? 

Mme P : Aucun changement. 

Heidi : Aucun changement ? 

Mme P : Ben non puisqu’on était déjà engagé depuis, politiquement depuis longtemps sur le développement du logement social, donc euh, donc ça n’a rien changé. 

Heidi : Quand vous dites depuis longtemps vous pourriez dater ? 

Mme P : Au niveau de la… Alors moi je suis là que depuis 2001 mais, mais je veux dire la ville a atteint les 20% depuis des années. Je dirais que ça fait au moins 20 ans qu’on a 20% quoi. On n’a pas attendu la loi SRU pour se préoccuper du logement social sur la ville. C’est une préoccupation politique depuis longtemps. Après bon on est une ville communiste, donc je veux dire la politique sociale est très forte, donc c’était des préoccupations politiques de tout temps quoi. Le développement de l’offre de logement pour les couches sociales les plus basses est une préoccupation de la commune. C’est sur que si vous allez c’est sûr dans une commune qui va être politiquement colorée différemment vous aurez pas forcément la même volonté d’affichage de loger les classes les plus pauvres que celle que peut avoir notre ville. 

Heidi : Les chiffres pour l’année 2008 vous les éditerez quand ? 

Mme P : Je pense que je vais faire le bilan… parce qu’après moi je suis tributaire de notre logiciel et ils peuvent pas le faire, parce qu’on a un prestataire de service, donc en général c’est des bilans qui sont fait en mars. 

Heidi : Ce sera possible d’avoir accès à ces données ? 

Mme P : Oui, oui oui. Bien sûr. Bon après si vous voulez on est à peu près dans les mêmes ratios. Même si on regarde la demande déposée chaque année vous pouvez voir qu’on est…
Heidi : C’est relativement stable. 

Mme P : C’est relativement constant. Donc là on est à 1 081 au mois de décembre donc là on est à la mi-décembre, donc on va arriver à 1 100 ou voilà. Ca va pas changer fondamentalement les données. 

Heidi : Et au niveau de la mobilité est-ce que à votre niveau… Par exemple quand je me suis entretenu avec Mme U elle me disait qu’au niveau de la mobilité des personnes elle sentait vraiment que ces dernières années ça avait évolué. Que maintenant les personnes… 

Mme P : Oui, oui. Ben on a plusieurs facteurs qui font que dans le logement social on a plus de rotation. C’est que déjà les gens sont quasiment assignés à résidence parce que l’appel du privé qu’on pouvait avoir il y a dix ans n’est plus, n’existe plus. Parce que les prix dans le privé ont tellement monté ! Aujourd’hui sur la ville de Martigues pour un T3 comptez entre 800 et 900 euros, donc aujourd’hui quelqu’un qui gagne un SMIC y peut même pas, un couple avec un enfant qui a le SMIC ne peut absolument pas se loger dans le privé. Même avec une aide au logement y peut pas consacrer sur 1 000 euros ou 1 100 euros de salaire y peut pas y consacrer 800 euros de loyer. Donc tous ces gens-là maintenant, même deux salariés je dirais deux fonctionnaires qui ont le SMIC ne peuvent pas se loger dans le logement privé, c’est pas possible. Donc tout le monde se rabat sur le logement social. On a l’augmentation croissante des divorces qui fait que maintenant on a besoin de deux logements et n’ont plus d’un seul pour une même cellule familiale. Et on a aussi la montée des prix sur l’accès à la propriété qui fait que les gens qui pouvaient accéder à la propriété ne peuvent plus. Donc tout le monde se retrouve dans le logement social et ne bouge plus. On a perdu en taux de rotation en dix ans on est passé de manière globale hein chez l’ensemble des bailleurs on était à 10/12% de taux de rotation, on est a 2% voir moins sur certains quartiers. Donc ne serait-ce que ça ça explique le fait que tout est figé quoi. Et c’est pour ça qu’on a une montée exponentielle de la demande, de plus en plus de gens insatisfaits et de plus en plus de gens dans l’urgence. Enfin voilà on a des situations assez dramatiques. 

Heidi : Est-ce que au niveau de votre parc locatif est-ce que vous favorisez l’accession de ces personnes ? 

Mme P : Alors on vient de mettre en place mais c’est très récent au niveau de la commune, on vient de mettre en place deux projets là. Un projet de 18 logements… Vous êtes Martégale ? 

Heidi : J’habites sur Port de Bouc. 

Mme P : D’accord. Alors on a 18 logements derrière le parc Julien Olive, près d’Auchan en fait, donc là on va mettre à la vente, enfin on a mis à la vente parce qu’il ne reste plus que deux villas donc on peut considérer que c’est quasiment achevé. Donc 18 pavillons, on a pris comme porte d’entrée avec des critères un peu sélectifs, primo-accedants pour que les gens puissent bénéficier de toutes les aides : taux zéro majoré, pass-foncier etc. Et on a mis comme critère prioritaire, enfin pas exclusivement prioritaire mais de préférence de choisir exclusivement des gens issus du logement social. Donc aujourd’hui sur cette opération qui est quasiment achevée on a 18 personnes issues du logement social qui vont accéder à la propriété. Je vais démarrer là dans le courant du mois de décembre enfin fin décembre début janvier le même type d’opération sur un programme de 37 pavillons, donc en accession à la propriété avec les mêmes caractéristiques. 

Heidi : C’était des pavillons qui étaient déjà en location ?

Mme P : Non, c’est des pavillons qui vont se construire, qui n’existent pas aujourd’hui. Voilà donc là on a ciblé les acquéreurs, et on va démarrer la construction en mars. Sur les 37 et sur les 18. Donc on est effectivement dans cette dynamique là de… pour faire un petit peu un appel d’air des gens qui ne pourraient pas accéder à la propriété dans le marché de l’achat aujourd’hui sur la ville, mais qui le pourront parce que la ville a fait un gros effort. A la fois de vente de terrains parce qu’on a vendu des terrains à 50% du prix des domaines, enfin on a permis beaucoup d’avantages pour que l’opération ressorte à un coût minime. On est à peu près à 2 300 euros le m². Donc là ça va favoriser…

Heidi : Et vous avez encore des grands projets de construction au niveau locatif ? 

Mme P : Ben au niveau locatif oui on a des programmes en cours, on a 36 logements qui sont en cours de construction, on en a 27 pour finir la deuxième tranche de Figuerolle, on va lancer un programme près de l’hôpital de 73 logements. Oui on a des programmes en cours de construction et en démarrage de travaux d’ici deux ans. Et de développement aussi de l’accession à la propriété. Parce que bon comme on voit que ça a bien fonctionné sur cette première expérience je pense que Mr le Maire va continuer à développer dans ce sens-la. 

Heidi : Vous avez des retours des gens, vous sentez que c’est un besoin ? 

Mme P : Ben on a… enfin si vous voulez je gère les deux volets accession à la propriété et logement, donc aujourd’hui c’est quand même un fichier d’accédants enfin d’accédants potentiels de 1 000 personnes, 1 200. Donc y a un stock hein, 1 200 y a de quoi faire. 

Heidi : Alors qu’est-ce que je voulais vous demander d’autre… Oui alors l’intercommunalité elle rentre dans le logement ? 

Mme P : Ben pour l’instant au niveau de l’intercom, de l’intercommunalité on est uniquement dans le cadre de la, pour l’instant hein, de la réactualisation de notre PLH, plan locatif de l’habitat. Donc avec les villes de St Mitre et de Port de Bouc qui font parti de notre agglo. Donc aujourd’hui l’intercommunalité ne s’articule qu’autour de ça. On en est là pour l’instant à la validation politique des différentes villes de ce qui est noté dans le PLH. C'est-à-dire un engagement annuel de construction. Ben après tous les PLH y sont fait sur le même… sur les mêmes montures. Y a un engagement de construction de tant de logements par an, une orientation de travail, enfin pour ce qui nous concerne, une orientation de travail ciblée sur les publics vieillissants ou à mobilité réduite, une orientation de travail sur le logement d’urgence parce que on a pas… enfin peut être Mme U vous en a parlé mais on a pas beaucoup de possibilités sur la ville en… dans cette…

Heidi : Direction ? 

Mme P : Oui, dans cette problématique là. Voilà donc c’est ça les orientations générales de notre PLH, mais qui en est… on est là à la phase d’écriture et de validation, donc pour l’instant il est pas diffusé, il est pas entériné par les politiques des trois villes etc. Voilà pour l’instant l’intercom elle se joue qu’a se niveau là. 

Heidi : Ca c’est vous qui décidez justement, enfin avec les villes de…

Mme P : Avec les trois villes concernant les orientations que les trois communes veulent donner au PLH. Aujourd’hui y a eu des propositions qui ont été faites par les différents techniciens et c’est entre les mains des élus qui feront la validation définitive, pour qu’après il puisse être transmit et inscrit comme PLH sur les trois ans à venir quoi. Mais là pour l’instant non. Enfin il n’est pas diffusable parce que il n’est pas validé politiquement. Donc on en est à un document de travail là pour l’instant. 

Heidi : D’accord, parce que justement tout à l’heure je regardais le site de la CAOEB et je comprenais pas à quel niveau du logement son action portait. 

Mme P : Si vous voulez la compétence au niveau de l’agglomération elle est sur l’habitat de manière générale, et pas sur le logement. Donc aujourd’hui chaque ville a son service du logement structuré de manières très différentes. Parce que bon entre la ville de Martigues et la ville de St Mitre c’est loin sans faux les mêmes moyens. Donc euh… et puis les mêmes besoins aussi ! Et du coup on a pas la même façon de travailler au service du logement de la ville de St Mitre et au service du logement de la ville de Martigues. Donc après la compétence pure du logement elle reste pour l’instant… elle n’est pas intercommunale mais elle reste communale. Donc on est pour l’instant sur l’écriture du PLH. En sachant que la ville de Martigues est la commune la plus importante en poids, c’est elle qui est le moteur de l’écriture de ce PLH là. Mais après vous j’ai pas saisi ce que vous souhaitiez faire ? 

Heidi : Pour l’instant c’est vrai que mon projet ça reste assez vaste…

Mme P : Parce ce que vous faites des études de quoi déjà ? 

Heidi : De sociologie. Là j’attaque un master donc c’est une année qui reste générale, et l’année prochaine j’aimerais m’orienter vers un master professionnel et là ce serait plus sur l’expertise de l’action publique.

Mme P : D’accord. 

Heidi : Donc c’est pour ça que j’ai voulu partir au niveau donc de la ville de Martigues sur… au niveau de ses institutions donc de la mairie et un peu tout ça pour voir comment s’appliquait une politique publique. Donc entre autre la loi SRU ou tout ce qui est politique de logement en général. 

Mme P : Et oui malheur… Alors le problème c’est que la loi SRU au niveau de la ville de Martigues c’est pas forcément la meilleur entrée. Parce que de fait… il aurait mieux valu la loi SRU sur la ville de St Mitre. Parce que la ville de St Mitre ne remplie pas ses obligations. Que ce soit Port de Bouc qui est à 45% de logements sociaux ou la ville de Martigues qui est à 34% ! Ben nous de fait la loi SRU ne se pose pas. Enfin si vous voulez être sur cette entrée là y faut plutôt une ville qui ne remplie pas ses obligations. Bon le problème après c’est que la ville de Martigues vous allez être très rapidement coincée! 

Heidi : Alors après quand je parle de loi SRU ça vous concerne pas tellement dans l’application mais dans le cadre en fait.

Mme P : Ben dans le cadre de fait on y est. 

Heidi : Justement voir… j’aimerais bien comprendre comment est disposé le parc de la ville de Martigues, comment c’est géré parce que j’ai un peu de mal à comprendre au niveau institutionnel qui c’est qui gère… par exemple ce que vous m’avez expliqué y a un certain nombre de chose que je ne savais absolument pas. 

Mme P : Si vous voulez chaque bailleur gère son patrimoine. Alors bien évidemment on a un partenariat très fort par la gestion urbaine de proximité. Alors peut-être que ce serait plutôt dans ce sens là que vous devriez travailler. C’est comment la commune… parce que la gestion urbaine de proximité c’est la loi de 2004 sur la démocratie participative et ce serait plutôt savoir comment une ville met en œuvre… enfin respecte les éléments de la loi qui sont les conseils de quartier, la gestion urbaine de proximité et là du coup travailler au niveau de la ville de Martigues. Parce que là on est… c’est une politique… on est assez innovant en la matière. On a d’une part les conventions territoriales qui ont été faites depuis 99, qu’on est entrain de ré-écrire en ce moment puisque les conventions de gestion urbaine de proximité ont suivi le contrat de ville, donc c’était 2000, 2006. Et là on est repartis sur l’écriture de nouvelles conventions  dans le cadre du CUCS, puisque bon le CUCS a prit le relais de la politique de la ville. Là vraiment vous pourriez voir comment une politique publique qui est le CUCS s’inscrit dans le cadre de la gestion urbaine de proximité. Parce que là du coup il y aurait matière. Parce que la loi SRU nous on la respecte depuis 20 ans donc ça nous apporte rien de plus ou rien de moins. C’est pas parce que la loi SRU dit c’est 20% que Mr le Maire a dit « bon ben moi je suis à 34%, j’arrête de construire sur ma commune. »

Heidi : Bien sûr. 

Mme P : Parce que lui il a une autre réflexion, il est sur les besoins. Et les besoins on sait que même si on est à 34% on en a toujours. Donc on est pas sur les mêmes problématiques. 

Heidi : Peut-être vous avez senti un changement sur les contrôles non ? Parce que maintenant le Préfet a un droit de regard dessus et peut-être que avant est-ce qu’il avait…

Mme P : Non, non non. Avant il avait pas de regard et de fait… Il faut que vous changiez votre fusil d’épaule et que vous changiez de commune. Parce que par exemple la ville de Marseille ne respecte pas la loi, enfin n’est pas en accord elle est à 18% donc elle n’est pas très loin ! Mais… la ville d’Aix non plus. C’est plutôt sur ces communes là si vous voulez vraiment être sur la loi SRU. 

Heidi : Ben c’est vrai que j’étais partie sur la loi SRU… mais du coup je m’en détache un peu… C'est-à-dire que je garde vraiment le cadre de fond sur tout ce qui est problème de logement social. Et moi maintenant j’essaie d’analyser, enfin de voir comment le parc de la ville de Martigues est géré, sur quels quartiers ça se concentre, quelles populations on retrouve… toutes ces questions là. 

Mme P : Ben après sur les quartiers ben on est sur l’ensemble des quartiers hein, on est à la fois sur Ferrières et sur Jonquière. Enfin si on coupe la ville en deux… si vous voulez on a du logement social à la fois sur Ferrière, sur Jonquière et sur l’Ile, donc du coup tous les territoires sont couverts. Donc voilà ça c’est le parc social (elle me montre sur le bilan d’activité du service), et ça c’est la ville, donc vous avez l’Ile… l’Ile étant au milieu donc vous voyez bien que… Bon avec une concentration plus importante sur Ferrière mais parce que ben en économie d’échelle vous voyez bien que cette patate là elle est plus grosse que celle là donc du coup évidemment y en a plus là. Mais après en terme de gestion on est sur la gestion urbaine de proximité. Donc peut-être essayez d’aller voir sur Internet ce que recouvre ce vocable « gestion urbaine de proximité » qui doit être du chinois là pour vous quand je vous en parle, pour essayer de voir comment vous pouvez intégrer ça et travailler là-dessus quoi. Parce que la du coup la gestion urbaine de proximité c’est vraiment l’inter relation, qui est assez innovante sur la ville, entre la commune (donc une politique publique), et des bailleurs. Du coup quand on travaille par exemple sur le quartier de Canto-Pedrix où y a trois bailleurs, c’est la ville et les trois bailleurs. Et donc sur l’articulation de la gestion mais qui va jusqu’au ramassage des poubelles, jusqu’à l’entretien des espaces extérieurs, jusqu’à la politique de peuplement… On est vraiment sur tous les champs. Jusqu’à la sécurité des personnes et des biens, donc y a tout un dispositif de veille, je dirais de veille sociale. On travaille avec les associations, les maisons de quartier. Donc moi je pense que vous devriez aller voir quand même parce que sur Internet vous allez sur les sites du logement vous tapez  « gestion urbaine de proximité » vous allez avoir des expériences en France entière et vous verrez un petit peu comment vous allez vous articuler…

 Heidi : Quand vous dites innovante au niveau de la ville vous entendez quoi ? 

Mme P : Ben innovante parce que on a un partenariat qui s’est instauré inter-bailleur et bailleur-ville qui est assez… enfin qui fonctionne bien et qui est quelque chose de peu courant, parce que peu de gens ont fait ça. Avec une implication de la ville qui est même financièrement un des engagements financiers de la ville qui sont très importants. Et qui ne se voit pas ailleurs. Voilà donc euh… Alors si vous voulez c’est moi qui réalise les bilans de gestion urbaine de proximité donc… alors là j’en ai pas sous le bras mais on pourrait faire qu’a l’occasion je vous fasse passer un bilan… (Elle cherche parmi des dossiers) ah ben voilà j’en ai de 2006-2007. Voilà un bilan de gestion urbaine de proximité. Donc vous voyez qu’au niveau des actions de gestion urbaine de proximité nous on a le logement en tant que tel donc ça va être tout ce qui est politique de peuplement, la mixité sociale enfin toutes les réflexions qu’on peu avoir par rapport à ça : l’environnement du logement, la qualité de l’environnement, de l’espace urbain, la sécurisation, l’accompagnement social, les opérations réalisées, les projets, les partenariats, etc. Ca je peux vous le prêter si vous voulez regarder un petit peu comment ça s’articule. 

Heidi : Je veux bien. Ca c’est un rapport que vous faites… ?

Mme P : Chaque année. 

Heidi : Et ça c’est élaboré vous m’avez dit donc en lien avec la Mairie, les bailleurs sociaux…

Mme P : Enfin le bilan c’est moi qui le fait mais le contenu ce sont des actions qui sont menées en étroite collaboration entre la ville et les bailleurs sociaux, et les services de police, et les centres sociaux et voilà. En fait tous les intervenants qui oeuvrent sur un quartier. Que ce soit des intervenants associatifs, les intervenants nationaux comme la police, que ce soit les bailleurs, la commune et tous les autres services qui gravitent autour. Donc le ramassage des poubelles, l’entretien des espaces…

 Heidi : Tout à l’heure vous m’avez parlé de la question de la mixité sociale, est-ce que c’est quelque chose que ça fait longtemps que vous avez senti émerger ? 

Mme P : Ben c’est quelque chose que… enfin moi de par mon parcours professionnel comme j’ai travaillé 18 ans dans une société d’HLM ben c’est quelque chose qu’on a en tête tout le temps. Parce que bon on est quand même vigilants à pas faire n’importe quoi en matière d’attribution de logement. Il est certain que quand on a une prédominance de personnes âgées dans une cage d’escalier on va faire attention de pas y mettre une famille avec six enfants qui risque de troubler l’ordre. Voilà par exemple on a par ce travail de gestion urbaine de proximité décidé sur certaines cages d’escaliers de certains ensembles mobiliers où on avait pu constater qu’on avait une forte concentration, de par les divorces, de familles mono-parentales, d’arrêter de loger à cet endroit là, dans cette cage d’escalier là, des familles mono-parentales. Mais plutôt d’y mettre des couples pour essayer de rééquilibrer… enfin de ramener à un équilibre. Donc voilà ça c’est quelque chose qu’on a en tête et qu’on travaille en amont des propositions de candidats. C'est-à-dire que quand on a des candidats à proposer il arrive fréquemment qu’on appelle, et c’est ça le travail qu’on met sous le vocable « politique de peuplement », « mixité sociale », c’est qu’on appelle le bailleur en disant voilà je voulais proposer cette famille qui a tel profil est-ce que dans la cage d’escalier c’est… enfin est-ce que cette proposition peut être acceptable ou non ? Est-ce que y a des personnes qui ont des problématiques particulières qui pourraient aller à l‘encontre… ? Je sais pas moi par exemple on va pas mettre, parce qu’on sait que ça va directement au clash, une famille d’origine tzigane avec sur le même palier une famille d’origine Magrebine.  Parce qu’on sait que les deux ethnies ne s’entendent pas et que ça va faire un clash. Donc on va faire attention pour faire en sorte qu’on ai une relative paix sociale. On ne va pas mettre des familles, enfin des origines qui ne s’entendent pas on va pas les mettre ensemble. Ca c’est quelque chose qu’on fait presque… c’est… enfin c’est pas instantané mais c’est des choses qu’on a tout le temps en tête. Chaque fois que moi j’ai des propositions à faire je vais regarder la composition de la cage d’escalier. Je vois en fonction du profil, je sais très bien que telle famille… par exemple quand y a pas un ascenseur on va éviter de mettre une famille avec quatre ou cinq enfants au dernier étage. Voilà c’est que des petites choses comme ça qui font que après on assure une relative tranquillité dans les ensembles mobiliers et dans les cages d’escaliers. C’est quelque chose dont on a le souci en tout cas. 

Heidi : D’accord, ben je vous remercie. De toute façon je vous ramènerai ça. Et puis c’est possible que je repasse vous voir pour un entretien plus approfondi quand je me serais un peu plus concentrée dans mes recherches. 

Mme P : Oui parce que là ça reste relativement flou et donc je pense qu’il faut que vous affiniez parce que là oui sur la loi SRU ça me semble… Soit y faut partir sur des villes qui ne remplissent pas leurs obligations, soit y faut un peu réorienter votre objet de travail. 

Heidi : Je voulais prendre rendez vous aussi… les bailleurs sociaux…

Mme P : Je vais vous donner la liste de bailleurs. Voilà l’OPAC vous avez les coordonnées y sont sur Notre Dame des Marins. La LOGIREM y faut contacter Marseille là… le siège à Marseille, Nouveau Logis Provençal y sont sur Istres. Et la SEMIVIM… mais bon la SEMIVIM c’est nous donc… Si vous voulez la SEMIVIM c’est le plus gros bailleur c’est la SEM de la ville. 

Heidi : C'est-à-dire ?

Mme P : C’est la société d’économie mixte de la ville. Qui est donc un organisme qui construit, dont le président est monsieur le Maire. Donc en fait c’est notre société d’HLM municipale on va dire. En fait c’est… avant on a deux systèmes… enfin on avait ce qu’on appelait, notamment sur Marseille, l’office public d’habitation l’OP HLM ce qui était en fait l’office public de la ville. Donc vous avez soit des offices publics dans la… parce que si vous voulez dans l’organisation du logement social y a des familles. Donc vous avez les offices qui sont en général liés à la commune, donc par exemple Marseille a un office qui est l’office public de la ville de Marseille. Vous avez les OPAC eux qui ont des compétences Conseil Général, donc ben là c’est l’OPAC des Bouches du Rhône dont le siège est à Marseille qui a un patrimoine au niveau territoire sur le département. Après vous avez ce qu’on appelle les SA d’HLM : société anonyme d’HLM, qui sont elles complètement privées comme la LOGIREM ou Nouveaux Logis Provençal. Et après vous avez les SEM : Sociétés d’Economie Mixte, qui sont en général elle aussi liées à des communes comme les offices. Donc si vous voulez y a plusieurs familles de… d’opérateurs sociaux. Tous font du logement social mais avec des entrées différentes. Certains avec une entrée ville, c’est le cas des offices et de la SEM, une entrée département, c’est donc financé par le CG, ce sont tout les OPAC et une entrée privée qui sont les sociétés anonymes. 

Heidi : Et vous donc pour la SEMIVIM les financements c’est… ?

Mme P : Ben après les financements c’est ce que je vous expliquais, y font tous appel au même financeur c'est-à-dire que ce soit la SEM ou la LOGIREM ou l’OPAC qui construit y vont venir faire appel à l’Etat et on aura la même organisation architecturale en terme de réservation. Y aura pareil… nous même si c’est notre SEM on va quand même garantir les emprunts que ce soit notre SEM ou que ce soit la LOGIREM ou l’OPAC. On va avoir la même… politiquement on va avoir la même ligne de conduite. Et on aura 20% de logements qui nous seront réservés. Sauf que comme au niveau de la SEM le Maire étant le président après y a des liens qui se font. C'est-à-dire que de préférence on va plutôt faire travailler notre SEM pour construire du logement sur la ville de Martigues que faire appel à l’extérieur. Mais voilà mais après c’est uniquement ça. Et puis bon le fait d’être SEM c’est qu’un jour si la SEM est en difficulté financière y a la ville derrière. Alors que les organismes privés comme la LOGIREM ou les Nouveaux Logis… l’OPAC c’est pareil y seront jamais en déficit ! Y ont le Conseil Général derrière c’est un gros gros dinosaure ! Des sociétés privées comme la LOGIREM ou les Nouveaux Logis si eux y sont mauvais gestionnaire ben y coulent ! 

Heidi : Y a personne derrière ! 

Mme P : Voilà ce sont des sociétés privées, de droit privé. 

Heidi : Donc la SEMIVIM elle est gérée directement par…

Mme P : Ben elle a un directeur général, le président et le Maire. 

Heidi : C’est le Maire. 

Mme P : Et le conseil d’administration est composé d’élus de la ville. Voilà. 

Heidi : Ca va. Merci. 

Annexe n°3

Entretien réalisé avec Mme C, agent commercial à la Logirem de Port de Bouc (celle-ci ayant en gestion le parc social de Martigues). L’entretien devait à la base avoir lieu avec sa collègue qui s’occupe du secteur de Martigues mais cette dernière a eu un empêchement. L’entretien fut réalisé le 20/03/09 et dura 45 min. 

Heidi : Alors je sais pas si vous vous siégez en commission ? 

Mme C : A vous je vous dit qu’on y est mais aux locataires on dit qu’on y est pas. Parce que les gens pourraient penser qu’on a un pouvoir quelconque, et nous n’en avons aucun. Donc nous on leur dit pas parce que après y peuvent croire des choses que malheureusement ne sont pas vraies. Donc on préfère pour notre tranquillité personnelle aussi. Donc, moi ça fait pas longtemps que je suis là puisque je faisais un remplacement et puis là du coup en début d’année y m’ont titularisée. 

Heidi : Et vous êtes Mme ? 

Mme C : Mme C. C’est Mme N que vous deviez sûrement rencontrer, elle ça fait plus d’une vingtaine d’années qu’elle fait se travail ! Moi ça fait qu’une vingtaine de mois, je suis plus novice ! C’est dommage, mais j’espère pouvoir répondre à vos questions. Mais bon elle a sûrement plus d’expérience que moi c’est dommage qu’elle ai eu un ennui de chaudière et qu’elle ai du prendre sa journée. 

Heidi : Vous occupez quel poste vous ? 

Mme C : Alors moi je suis agent commercial. 

Heidi : Et votre rôle ? 

Mme C : Donc nos rôles agent commercial… c'est-à-dire que les personnes nous envoient leurs préavis de départ, le préavis est traité par les assistantes dans le cas où c’est un départ et non une mutation. On fait la différence entre départ et mutation. Donc elles traitent le départ et elles nous en font part. Donc nous, nous ouvrons des pochettes avec le nom de la cité, la date de départ, le type de logement, la superficie, la référence, le nom de la personne qui s’en va, et si il est contingenté. Parce que le logement n’est pas forcement Logirem. 

Heidi : D’accord. 

Mme C : Il peut être contingenté mairie, sous préfecture, conseil général, Unicil (les 1% patronals) et Logirem également des fois. Et nous notons également donc le loyer, les charges, donc le total du loyer. Après, une fois qu’on a ça, si c’est un contingent on leur envoie un courrier et eux nous font parvenir les listes de trois candidats que nous nous contactons et on constitue un dossier. Si y a pas de contingent et que c’est Logirem on a une base de données, avec énormément de candidats qui sont en attente et à ce moment là c’est nous qui les contactons et on voit avec eux si ils sont intéressés ou non par le logement. Parce qu’il  arrive que selon où on propose les gens refusent, selon le quartier. Ou même des fois que selon le bâtiment. Ils veulent être dans ce quartier mais pas dans ce bâtiment. Et si ils sont d’accord on leur dit de nous constituer un dossier, et nous passerons devant la commission d’attribution. Donc c’est la demande de logement. Vous en voulez un exemplaire ? 

Heidi : Oui pourquoi pas. 

Mme C : Puisque vous y êtes ! Voilà. Donc on fournit c’est genre de… ou alors les gens les demandes, mais en général elles sont fournies sur Marseille. C’est pas nous qui les fournissons hein. Là c’est exceptionnel puisque… dans cette démarche là. Et aux personnes on leur demande de nous fournir un certain nombre de documents. Donc photocopie (que des photocopies) carte d’identité, livret de famille… etc.

 Heidi : Quand vous dites, donc quand vous avez un logement qui se libère vous appelez les personnes, est-ce que vous faite déjà un tri, une sélection ? 

Mme C : Ben c'est-à-dire que en principe les gens quand ils ont fait leur demande ils ont demandé, selon la composition familiale de la famille, certains logements. Donc moi je sais que si c’est un type 3, je vais rentrer donc la référence et après je vais sélectionner le logement qui se libère, donc on sait que c’est un type 3. Donc en principe y va me sortir que des candidatures de personnes qui ont demandé un type 3. Après y ont demandé un type 3, mais bon après… bon dans ce cas-là c’est Istres, mais j’aurais peut-être pas que Istres, parce que la personne a demandé Istres, Martigues… Donc après à moi à voir donc en téléphonant. En principe on doit commencer par les premiers, et on a des candidatures de personnes qui sont assez lointaines dans le temps. Mais bon peut-être ces personnes ne seront pas intéressés parce que c’est au quatrième étage, parce que y sont âgés… 

Heidi : Vous avez combien de demandes à peu près sur une année ? 

Mme C : Je sais pas vous dire mais y en a beaucoup ! On a beaucoup de demandes oui. Au niveau des chiffres je suis pas trop bonne, peut-être si vous voulez plus de renseignements Mme N, si vous voulez la rappeler, pourra vous dire lundi, mais on a énormément de demandes en attentes quoi. Qui sont des fois plus ou moins justifiées. Mais bon après ça se passe comme ça. Donc les gens nous montent le dossier, on prend un rendez-vous, parce qu’on aime bien avoir les gens en face, on peut toujours poser quelques questions c’est toujours intéressant. Donc y nous constituent tout le dossier, et après on a des dates de commission d’attribution. Donc nous on va avec nos trois dossiers à Marseille lors de la commission d’attribution. Donc là-bas y a la responsable, des fois également des mairies qui sont présentes. Même si elles n’ont pas forcément de contingent à eux elles viennent quand même, parce que bon c’est quand même sur leurs villes donc elles sont intéressées. Donc quand elles peuvent elles viennent. Donc nous avons la présidente Mme XXX, après y a sa secrétaire, après en principe y a une personne qui s’occupe du contentieux, donc la responsable, après nous avons Mme YYY qui s’occupe de l’ensemble des locataires, elle fait partie d’une association…

Heidi : Là vous parlez au sein de…

Mme C : Au sein de la commission d’attribution qui a lieu à la Logirem. Après nous avons toujours un chef d’agence qui est là. Alors ça tourne, c’est jamais les mêmes. Donc, y a la mairie si elle est présente et y a nous. Donc on expose donc notre cité avec le type du logement et si c’est un contingent on dit bon voilà la liste des personnes qui nous a été proposées par l’UNICIL par exemple. Et on commence à dire notre dossier avec le nom de la personne, si y sont célibataires, mariés, si y ont des enfants, quelle est leur situation : si y sont en CDI, en CDD… Quels sont leurs revenus, si y ont des crédits, ce genre de choses, nous on pose la question pour savoir. Après on dit où ils habitent, si ils sont hébergés, si ils sont déjà logés dans le privé, si le logement est petit, le coût du logement est trop élevé, tout ce genre de chose, ce genre de raisons qui font que les personnes veulent quitter le logement où ils sont à l’heure actuelle. Après y a un taux d’effort qui est calculé, et si ils ont droit à l’APL. Après c’est la commission, enfin c’est les personnes qui sont là réunies qui statuent, qui se posent des questions…

Heidi : Sur quels critères y … ? 

Mme C : Alors, par exemple pour un type 3 en principe on mettra jamais une personne seule. Y faut au moins que ce soit un couple… un jeune couple peuvent être pris sur un type 3 sachant que bon la vie fait que y devraient avoir des enfants. Après y nous arrive d’avoir mis des couples de personnes âgés, si le monsieur est médicalisé et a besoin de sa chambre propre. Ou alors un couple avec un enfant correspond tout à fait à la constitution d’un type 3. Par contre dans un type trois on peut mettre également une personne qui est divorcée et qui a son enfant en droit de visite. 

Heidi : Mais vous prenez en considération que les caractéristiques du logement même ? Ou est-ce que vous regardez sur l’ensemble du bâtiment…

Mme C : Oui on essaye également de faire une mixité. Par exemple que dans un bâtiment y ai pas que des femmes divorcées avec un enfant. On essaye de mettre des familles, de mettre des personnes… on essaye un peu de faire une mixité dans le logement, pour que le logement vive agréablement. Donc par contre on mettra pas une famille avec deux ou trois enfants dans un T 3. Y a sur-occupation ça correspond pas du tout, malgré que des fois on me dise non mais même un type 3 ça me conviendrai. Mais bon nous on essaye tout de même un certain équilibre. Lors de la commission on regarde ce genre de chose. 

Heidi : Quand vous parlez de mixité vous avez des impératifs à ce niveau là ? 

Mme C : Euh non. On a pas forcément d’impératifs, c’est nous qui essayons de mettre différents types de personnes. Pour justement qui est pas le bloc avec que ce genre de personnes. Ou alors, que des personnes âgées, que ci, que ça. Alors bon c’est vrai qu’il y a certains blocs où bon par la force des choses y a peut-être plus de personnes âgées, c’est un bloc plus tranquille mais bon ce sont souvent des plus petits logements. Dans ce genre de bâtiment y aura pas forcément des T 6 ou T 4, ce genre de chose aussi. 

Heidi : Est-ce que vous prenez en compte aussi le revenu ? Parce que là vous dites on essaie de faire…

Mme C : On est plus ou moins obligé, moi j’ai en face la cité Denis Papin, donc c’est le centre ville de Port de Bouc, euh le chauffage n’est pas compris. Il est en plus, donc moi lorsque je choisis mes dossiers je vais essayer de pas prendre des gens… bon c’est peut-être une petite ségré… ségrégation au départ, mais enfin bon on essaye de pas mettre dans l’embarras les gens. Quelqu’un qui touche 400 et quelques dont le loyer va être de 300 et quelques, sachant qu’à coté le chauffage va être en plus je vais pas prendre ce dossier là ! Parce que la personne ça va la mettre dans l’embarras, donc je vais la positionner sur un autre logement où le chauffage sera compris dans les charges, et où le loyer sera peut-être un petit peu moins élevé. Ce genre de chose on est obligé, enfin moi personnellement je le regarde pour essayer de ne pas mettre les gens non plus dans l’embarras, c’est pas le but. 

 Heidi : Bien sûr. 

Mme C : Voilà. On va essayer de les reloger mais dans les meilleurs conditions possibles. 

Heidi : Quand vous dites que vous n’avez pas de poids en commission, vous dites ça pourquoi ? 

Mme C : Parce que nous notre décision… nous on présente. En tant qu’agents commercials on peut dire par exemple si certaines choses nous ont parues louches ou ce genre de choses on peut quand même le dire. Mais on nous pose pas la question est-ce que vous êtes d’accord pour le mettre en ok n°1. Voilà, là pas du tout. En tant qu’agents commercials on a pas ce pouvoir la. Bon après le bailleur si c’est un contingent avec un ordre bien précis de passage également… parce que bon vu qu’il y a trois candidats euh la mairie souvent lorsqu’elle peut intervenir dit oui nous on a choisi cet ordre pour telle ou telle raison, le Maire décide que cette personne est plus dans une situation critique que cette autre personne. Et en tant que UNICIL, eux par contre y ont des logements réservés aussi par des grands groupes style Ascometal, voyez des groupes comme ça. Donc eux ont également un ordre à suivre. Donc y nous donnent cet ordre et en principe la plupart du temps l’ordre est suivi. 

Heidi : Quand vous dites UNICIL ? 

Mme C : UNICIL c’est le 1% patronal. Ca ce sont les contingents. Donc nous avons de bon contact avec les personnes, la plupart du temps on a pas de soucis. 

Heidi : Combien vous avez de logements sur Martigues ? 

Mme C : Euh Martigues je sais pas, je sais pas c’est pas mon secteur. En principe on a… (Elle cherche dans un tas de documents et sort un listing) on pourrait faire l’addition… là sur son secteur je sais pas combien elle en a. Parce qu’elle s’occupe de Martigues mais elle a également la ville de Berre vous voyez ? Euh donc ça c’est le nombre de logements donc si vous voulez je vais le calculer comme ça… (Elle comptabilise le nombre total de logement) Elle a également du diffus sur Martigues, donc c’est des petits logements par-ci par-là. Elle a 1 316 logements. Est-ce qu’elle vous a donné la liste des cités qu’elle gère ? Pour vous c’est important de l’avoir ?  

Heidi : Si vous les avez oui. En fait je ne l’avais pas rencontré, je l’avais juste eu au téléphone cette personne. 

Mme C : Ben je vais vous le marquer sur un morceau de papier parce que ça c’est mon listing ! (Rires) Donc elle a Boudème, et là sur Boudème elle a deux trucs. Elle a Boudème deux portes qui est en bas, et Boudème extension hein. Donc je vous le met (Elle note ces information sur une feuille). Et là elle a 345 logements. Après, elle a Font Sarade, c’est une résidence qui a été construite il y a peu de temps, elle est toute neuve, et là elle a 21 logements. 

 Heidi : Vous savez majoritairement de quels types de financements y sont issus vos logements ? 

Mme C : Euh nous avons de la mairie, nous avons de la sous préfecture, et après y a les 1%. 

Heidi : D’accord. Et c’est majoritairement des PLUS, des PLA-I, des PLS ? 

Mme C : Ah ben ça dépend. Tout dépend les cités, tout dépend les logements, ça dépend. Ca dépend et je suis désolée sur son secteur… je connais pas trop donc tout dépend. Par exemple Font Sarade c’est quelque chose de récent qui a été en PLUS je pense. Parce que c’est quelque chose de tout neuf qui est très très très joli. Après nous avons des cités qui sont peut-être plus anciennes et qui dépendent de…

Heidi : Est-ce que ça se passe par cité ou est-ce qu’au sein d’une même cité on peut avoir des appartements en PLS en… ? 
Mme C : Non, je pense qu’y sont tous… voilà je pense que c’est groupé. Après… elle sur son secteur je pense que c’est groupé. Quand y ont fait Font Sarade c’était un bloc. Bon peut-être dedans il y en a un qui est en PLUS… en… mais bon. En principe c’est global quoi. Donc après vous avez la Monnaie (Elle continu sa liste), c’est sur l’Ile, elle en a 29. Après le Maritima. rue de la République, ça on dit que c’est dans le diffus parce que vous avez des logements éparpillés. 

Heidi : Ca a été des rénovations non sûrement ? 

Mme C : Euh… ben je sais pas. Ca a été des logements qui ont été construits qui ont racheté après derrière ou alors qui ont fait construire. Mais je pense que pour ces petits logements y ont été racheté à droite et à gauche comme ça, ça forme pas un bâtiment. Donc rue de la République vous en avez 5, après rue Victor Hugo y en a 7, rue Jean Martin 1, puis après y a des logements où les gens partent… partent pas quoi. Partent difficilement ils y sont tellement bien. 

Heidi : Vous avez un taux de rotation qui est… ? 

Mme C : On en a pas mal quand même nous de rotation. On fait… on fait également pour les rotations puisque c’est… en tant que Logirem c’est ce qu’on va mettre en place. Parce que nous avons certaines personnes qui occupent… ben des personnes âgées par exemple qui occupent des logements grands. Et donc on va essayer de voir avec eux… entreprendre de les muter dans des logements peut-être plus bas, et surtout des logements qui conviennent mieux à leur composition familiale. Parce que nous y nous bloquent des logements et ces logements ne se libèrent pas souvent quoi. Donc c’est rare que certains logements se libèrent et on sait qu’on a des personnes qui sont en attente pour ce genre de logement. Donc on va essayer maintenant de mettre en place quelque chose pour leur proposer des logements plus bas en mutation interne quoi. Donc on est en train de mettre ça en place. Parce que des mutations on en a toujours, on en propose mais ces gens-là des fois ne se manifestent pas. Parce que eux ils sont dans ce logement depuis toujours et ils ont leurs habitudes, ils sont biens, mais nous on a besoin de ce genre de logements, de les récupérer pour les proposer à d’autres personnes. Parce que des fois après les personnes se retrouvent à deux dans un T4 ou un T5 et ça a plus lieu d’être. Il faut les mettre dans un logement qui correspond mieux à leur composition familiale. 

Heidi : Et vous faites comment ? Ca se passe comment si les gens…

Mme C : Alors ça on va commencer. Ah ben si y refusent on peut pas les déloger je veux dire, mais on essaye d’aller dans leur sens pour essayer de les déplacer. Ca on est en train de le mettre en place. On a eu quelques petites réunions et bon on est en train de voir ce qu’on peut faire pour ces personnes là quoi. Parce que c’est vrai c’est pas toujours ces personnes qui, malheureusement, se manifestent. Vu qu’y sont bien où y sont. Mais après y a… y vont avoir des surloyers, ce genre de choses aussi à payer. 

Heidi : Et en parlant des surloyers, si par exemple vos locataires leurs situations financières évoluent est-ce que vous avez un moyen de contrôle ? 

Mme C : Tout les ans on leur demande leurs fiches d’imposition. Ce qui permet de contrôler, de renouveler, de voir un peu si même la famille s’est agrandie. Donc chaque année les gens reçoivent également un renouvellement. 

Heidi : D’accord. 

Mme C : Ceux qui ont les demandes en cours hein. Donc ils reçoivent toutes les années un document de renouvellement et sur ce document ils peuvent noter… donc « j’ai eu un enfant » voilà ils peuvent nous le préciser. Et nous on informe notre base de données, on le rentre, et ça fait que bon peut-être quelqu’un qui cherchait un T3 qui se retrouve avec deux enfants donc sa demande va être différente. Maintenant il va être plus positionné sur un T4. Y aura une chambre pour ses enfants. 

Heidi : Et si les plafonds de ressource, si la situation évolue, dépasse les…

Mme C : Ils vont être pénalisés. 

Heidi : Ca se passe comment ? Y a un surloyer qui est appliqué ? 

Mme C : Oui, oui. Et là apparemment y a des lois qui sont passées au niveau des surloyers, donc c’est pour ça on est en train…

Heidi : Donc là vous les incitez à la mutation ? 

Mme C : Et oui on va essayer. C’est ce qu’on est en train justement comme je vous le disais de mettre en place. Ou alors carrément si ces personnes… après les aiguiller dans le privé, sachant que à l’heure actuelle bon le privé les loyers sont quand même très très très très chers. Et à la limite certains préfèrent payer le surloyer, ça leur reviendra toujours moins cher que dans le privé. Ca aussi malheureusement y faut le… c’est dans l’air du temps ça tout à fait. 

Heidi : Et en général les dossiers que vous recevez des gens qui quittent leur logement c’est plus pour une mutation dans du logement social ou… ? 

Mme C : Ca peut être pour différentes raisons. Euh les personnes accèdent à la propriété, donc c’est parfait. Y a des mutations professionnelles, les gens y s’en vont ou ce genre de choses. Après y a des gens qui… bon nous malheureusement on ne peut leur offrir le logement qu’ils veulent, donc ils partent chez un autre bailleur qui peut leur offrir un autre logement. Ou alors ils veulent quitter la ville pour un rapprochement familial. Après y a ceux qu’on mute entre nous quoi, qui restent donc Logirem. 

Heidi : Y en a qui partent dans le privé ? 

Mme C : Pas beaucoup hein. Non en principe c’est quand les gens peuvent accéder à la propriété quoi. Ou alors bon malheureusement y a la case où les personnes sont âgées et vont dans des maisons de retraites, ou alors malheureusement y a des décès. Y a plusieurs possibilités. 

Heidi : Et vous vous faites des projets pour que les gens accèdent à la propriété ? Ou vous c’est uniquement du locatif ? 

Mme C : C’est que du locatif. Par contre nous avons sur la Genestelle des logements qui étaient Logirem et qui sont passés à l’accession. Donc c'est-à-dire que les locataires peuvent accéder à la propriété.

Heidi : Ca c’est sur Istres ? 

Mme C : Oui. 

Heidi : Et ça à Martigues vous avez le même type de… vous savez pas ? 

Mme C : Euh sur Martigues… je pense pas… mais bon c’est délicat je vais pas pouvoir m’avancer mais bon je pense pas. 

Heidi : Je vois Samopor c’était… ? 

Mme C : Samopor a fusionné avec Logirem. 

Heidi : D’accord. Alors après vous avez des projets de construction sur la ville sur Martigues ? 

Mme C : Sur Martigues ? Non, je pense pas elle ne m’en a pas parlé. Je vous dit la dernière construction qui a eu c’était Font Sarade. 

 Heidi : C’était quand ? 

Mme C : Ben c’était l’année dernière. Autrement après y a eu le Grès qui ont… c’était déjà des logements, c’était l’ancienne clinique, qui ont réhabilité. Sur Martigues je pense pas qu’elle ai autre chose à l’heure actuelle. 

Heidi : Vous en faite beaucoup de la réhabilitation ? Ou le plus gros c’est quand même de la construction ? 

Mme C : Ca je pourrais pas trop vous dire. Y vaudrait mieux que vous la rappeliez sur ces sujets-là. Moi sur mon patrimoine de la réhabilitation je vous dis non, on va faire de la construction sur Port St Louis, y a des petites maisons qui sont en construction. 

Heidi : Les terrains c’est la ville qui vous les fournit ? 

Mme C : Euh non là c’est un terrain Logirem. C’était sur nos terrains à nous, on a démoli des bâtiments et y nous restait des terrains donc on a construit. Après Font Sarade je sais pas hein. C’est peut-être un terrain qui a été acheté avec la mairie, avec… Mais ça comme je vous dis c’est pas mon patrimoine alors. Voilà tout ce qu’elle a sur Martigues donc (Elle me tend la liste qu’elle vient de terminer).

Heidi : Ca va ben merci beaucoup. 

Mme C : Comme ça déjà au moins vous avez la liste. 

Heidi : Je voulais savoir est-ce que vous avez beaucoup de discussions avec les habitants… est-ce que si vous voulez les habitants sont consultés pour les attributions de logement ? Par exemple si y a des logements qui vont se libérer dans un immeuble est-ce que les habitants vont être consultés pour savoir…

Mme C : Si ils sont dans notre base de donnée oui, si ils ont fait leur demande. 

Heidi : Non mais ceux qui sont déjà sur place pour savoir qui on va mettre dans le logement, est-ce qu’ils ont un droit de regard là-dessus ou pas du tout ? 

Mme C : Non en principe non. Mais enfin y sont toujours au courant hein. Des fois c’est eux qui nous appellent avant qu’on ai le départ de la personne. « Oui ce logement va se libéré… » ça ça se fait beaucoup (Rire) « Je suis désolée je ne suis pas encore informée ». Comme on dit on est les derniers souvent à être informés. Donc les gens nous disent « Ah oui y a ce logement qui va être libéré » euh bon quelqu’un qui a fait sa demande qui est en attente me dit « voilà est-ce que ? » je dis attendez il faut voir si il est contingenté, faut voir votre demande, faut voir votre composition familiale. C’est pas le premier qui va me téléphoner en me disant « lui y va être libéré je veux être dessus » ou « je voudrais avoir le logement », non ça marche pas comme ça ! Donc si vous voulez les gens le savent parce que c’est bouche à oreille qui circule rapidement dans les cités, les gens voient le logement ou voient les gens. Mais non nous on consulte… c’est nous qui faisons cette démarche là, ce n’est pas eux qui… ils le voient mais à part ça y ont pas le droit ou la possibilité de dire « Ah moi je veux… ». 

Heidi : Et est-ce que vous avez des marges de manœuvre qui sont… par exemple quand vous me disiez que vous essayez de mettre une certaine mixité dans l’immeuble, est-ce que vos marges de manœuvre ne sont pas trop réduites par le type de logement qui va se libérer, par les vœux exprimés par  les gens…etc ?  

Mme C : Ah oui ! Après faut arriver à trouver des personnes qui correspondent, que les vœux soient comme ça. Bon c’est sûr que c’est pas toujours évident, c’est plus dur que ce que l’on croit de trouver des gens qui veulent certains logements, parce que les gens, comme je le comprend tout à fait, sont exigeants. Ils veulent certains critères, certaines choses qui malheureusement nous c’est pas toujours ce qu’on peut leur offrir. Donc dans ce cas-là les gens nous refusent. On l’accepte tout à fait hein chacun a le droit de décider de choisir où il veut habiter hein, c’est encore une possibilité. Mais bon c’est vrai des fois c’est pas toujours évident d’arriver à trouver les personnes qui correspondent et dont les critères… chaque critère correspond bien au logement qu’on veut lui attribuer quoi. Puis y a des gens des fois y sont contents, y disent oui et puis après… une fois qu’ils ont visité le logement ben ça va plus du tout. Ca leur convient plus. Parce que des fois pour certains critères… l’immeuble ne rentre pas, donc bon après faut voir l’urgence. Soit vous avez besoin d’un logement et bon on est prêts à faire certains sacrifices, soit malheureusement certains ne le sont pas et préfèrent même rester des fois où y sont et attendre qu’un autre se libère. Donc ça c’est des… 

Heidi : Les listes d’attente sont longues non ? 

Mme C : Oui. Oui les listes d’attente sont longues. 

Heidi : Ca peut aller jusqu’à combien ? 

Mme C : Moi j’ai des demandes qui dates des fois de 2002. 

Heidi : De 2002 ? 

Mme C : Hum. Mais bon faut-il aussi avoir les logements. 

Heidi : Oui bien sûr. 

Mme C : Si c’est une famille qui cherche un T7 ! Un T7 sur Logirem je sais pas si ça existe déjà. Puis après y a des personnes à qui ont a proposé des logements qui ont également refusé, et qui sont dans cette liste là. Parce que y attendent le… mais bon est-ce que le jour va arriver ? On est qu’un office d’HLM. Donc c’est du social que nous faisons. Puisque les gens des fois ont tendance à vouloir des prestations que bon on peut pas forcément fournir. C’est pas toujours évident.

 Heidi : J’imagine bien. 

Mme C : On fait comme on peut. C’est dur parfois c’est même très dur (Rires) d’arriver à contenter les gens quoi. Mais bon on essaye on essaye quand même on a des demandes et on a toujours des gens qui arrivent à se satisfaire de ce qu’on leur propose. 

Heidi : Vous savez pas du tout sur Martigues combien de personnes vous arrivez à placer par an ? 

Mme C : Ben elle elle avait ses statistiques je sais qu’elle en a beaucoup placé. Y faudrait que vous voyiez avec elle. 

Heidi : Ca, est-ce que j’ai encore des questions à vous poser ? Ben je crois que c’est déjà pas mal, et puis je verrais le reste avec elle. 

Mme C : Voilà essayez de voir Mme N, parce que comme elle me l’a dit que hier soir en plus je me suis pas munie de documents ou quoi que ce soit. Je me suis dis la demoiselle je vais la recevoir mais je savais pas trop. 

Heidi : Je verrais avec elle si je peux accéder à ses statistiques ou des choses comme ça. 

Mme C : Voilà si elle a des documents qu’elle peut vous fournir. Je pense qu’il y aura pas de problèmes quoi. Après voilà c’est vrai que c’est son patrimoine c’est son secteur, donc je peux la remplacer si elle est en vacances mais après on a chacune notre secteur qu’on connaît plus ou moins bien. Y a des choses qu’elle sait mieux que moi vu en plus son ancienneté, puis elle elle était déjà Samopor avant. 

Heidi : Mais vous vous me dites que vous n’avez pas d’objectifs de mixité sociale qui s’impose à vous ? Une demande émanant de l’Etat ou… ? 

Mme C : Après nous avons les lois DALO bien-sûr qui nous arrivent par la sous préfecture. Bon après ces gens-là y sont proposés souvent sur des contingents sous préfecture. Donc on les propose, on essaye de recaser ces gens-là hein. 

Heidi : Ca c’est ceux qui ont ceux des attentes trop longues c’est ça ? Et qui se sont retournés…

Mme C : Hum, hum. 

Heidi : Y en a beaucoup ? 

Mme C : Parait-il que la sous préfecture en a beaucoup. Bon après nous on a pas forcément beaucoup de logements qui sont contingentés sous préfecture. Donc moi j’en ai… on en a eu quelques-uns oui qui nous ont été proposés. Et certains qu’on a pu recaser et d’autres malheureusement non. On fait comme on peut je veux dire mais c’est malheureux pour ces gens-là. Mais on en a eu un peu et on les a passés devant la commission d’attribution qui les a étudiés et qui a statué positivement… enfin dans mon cas hein parce que dans le sien je saurais pas vous dire.

Heidi : Vous savez les délais à combien de temps ils sont fixés pour le département ? Parce que les délais pour la loi DALO c’est fixé par le préfet non ? 

Mme C : Oui. C’est six mois non ? 

Heidi : Ici je sais pas, je sais que ça peut aller de 4 mois à 4 ans, mais pour les Bouches du Rhône je sais pas du tout.  

Mme C : On a pas eu beaucoup d’informations ni de documents là-dessus. Je sais que nous on nous avait parlé à un moment de six mois. 

Heidi : Et la commission d’attribution c’est tout les combien ? 

Mme C : 15 jours. Ou 3 semaines ça dépend. 

Heidi : Ca dépend des demandes ? 

Mme C : Non, tout dépend du planning parce que c’est déjà fixé. 

Heidi : Y a beaucoup de logements qui sont… ? 

Mme C : Ca dépend. Moi la dernière fois j’ai passé 9 logements. Mais ça peut être sur plusieurs villes. 

Heidi : C’est marrant que vous n’ayez pas d’impératifs… par exemple est-ce que vous prenez en compte l’origine des gens vous quand vous faite les dossiers, que vous essayez de les caser ? Ou est-ce que vous avez pas du tout le droit de le faire ? 

Mme C : Non, on a pas le droit. Je pense pas qu’on ai le droit. Moi jamais on m’a parlé que j’avais le droit de dire « non je ne veux pas parce que lui il est comme ça ». Bon essayez quand même de pas mettre que des gens de même… ça on essaye, mais c’est nous qui le faisons quoi. 

Heidi : Vous avez pas de…

Mme C : Pour essayer que la cage d’escalier vive le mieux possible aussi. Mais on nous a pas imposé… enfin moi personne ne m’a jamais dit « je vous dit que dans ce bâtiment il faut qu’il y ai que de cette catégorie de personne ». Non dans les dossiers qu’on présente moi y a de tout. Je ne vais pas regarder qu’il y ai que tel catégorie de famille. On essaye de tout mélanger, autrement après vous faites des ghettos. Si il y a que toujours les mêmes personnes ou les mêmes choses… enfin moi personnellement je pense que ça devient un ghetto quoi. Donc c’est ce qu’on essaye de pas faire justement. De mélanger, une certaine mixité quoi. C’est nous qui essayons et puis après bon après si on propose… c’est les gens qui nous proposent aussi, si ils sont dans une même optique que nous… l’essentiel c’est qu’une cité elle vive bien, pour que les gens soient bien, soient heureux, vivent tranquille et qu’il y ai le moins de soucis possible. Je pense qu’on travaille tous dans ce sens-là. Mais bon j’ai pas une grande expérience donc je suis désolée. Mais on essaye qu’il y ai une bonne mixité sociale, que tout le monde vive bien. 

Heidi : Est-ce que vous essayez, comme vous me dites que vous essayez de pas mettre que des personnes âgées, que des femmes seules, est-ce que vous essayez de ne pas mettre que des personnes à très faibles revenus dans tel groupe ou des choses comme ça ? Après ça doit être compliqué aussi au niveau des revenus je suppose ? 

Mme C : Voilà, c’est ça, c’est aussi après au niveau des logements. Donc c’est vrai si y a que… par exemple si on a des types 2 euh bon y a certains types 2 peut-être, là je parle sur mon contingent, sur Port St Louis on a des petits logements qui sont en rez-de-chaussée et qui ont un petit jardinet, donc ces logements là y a pas d’ascenseur, y a que quatre étages, donc c’est sur qu’une personne âgée je vais pas la mettre au quatrième étage ! Je vais essayé de la laisser dans ce type 2 au rez-de-chaussée vous voyez. Mais à côté si il y a un type 2 qui se libère et que j’ai pas de personne âgée je peux mettre une jeune personne aussi. On essaye de mélanger. Après, ça dépend, mais quand ça monte on a des types 3, des types 4 donc c’est sûr il y aura des enfants. On essaye que dans le bâtiment si possible il y ai un peu de tout. Qu’il y ai des personnes seules, des couples avec enfants, des personnes âgées, on essaye que le bâtiment vive bien. 

Heidi : Vous avez des retours des habitants savoir si ça se passe bien ? 

Mme C : Oui bon y a toujours de petites choses. Mais en principe les retours ce sont surtout en gestion. Dans chaque cité nous avons un bureau de gestion qui gère donc c’est peut être eux qui ont plus de retours que nous. Parce que nous après les gens une fois qu’ils sont passés en commission d’attribution, qu’ils ont été retenus, après nous on fait le bail et c’est vrai que notre travail s’arrête malheureusement là. Après ce sont les gestions qui prennent le relais derrière. Et qui ont peut-être plus de contact avec ces personnes-là que nous. Y vont en principe directement en gestion. Donc après eux ils les voient vivre, nous bon on en entend parler mais bon. 

Heidi : Et une dernière question, quand les gens vous font leur demande sur quels critères vous acceptez ou non une demande ? C’est uniquement le revenu qui compte pour savoir si les gens sont éligibles ou non pour accéder à un logement social ? 

Mme C : Euh…non parce qu’on a des gens qui sont au RMI, qui sont… 

Heidi : Non mais quand un dossier est refusé c’est uniquement sur critère du revenu parce qu’il dépasse les plafonds ? 

Mme C : Non, ça peut être la composition familiale, ça peut être que bon cette famille elle est déjà logée dans un endroit alors que bon d’autres seront hébergés, ou alors y seront à la rue. Peut-être cette famille-là c’est un T4 alors y a trois chambres…

Heidi : D’accord mais ça c’est par rapport au logement, c’est en commission d’attribution ? 

Mme C : Oui. 

Heidi : Et avant quand les gens vous envoient les dossiers lorsqu’ils font leur demande de logement là c’est uniquement le revenu qui prime ? 

Mme C : Ah non. Puisque les gens quand ils nous font leur demande… donc ils remplissent, donc ils nous marquent leur adresse, leur nombre d’enfants, si y travaillent, depuis quand, après c’est les revenus. Donc si ils ont un crédit, leurs impôts, et après leur situation. Derrière vous avez quel est le logement qu’ils occupent, si ils ont deux ou trois chambres, après quelles sont leurs raisons. Et après ils cochent quel est le type de logement qu’ils désirent. Donc après voyez, quelqu’un qui veut un T4 en rez-de-chaussée ! Ca va amenuiser les possibilités, parce que des T4 en rez-de-chaussée on va pas en avoir des masses. 

Heidi : Mais vous faite une présélection avant de passer… ? 

Mme C : Ah oui, obligatoirement. On est obligé d’étudier, on peut pas prendre n’importe qui, n’importe comment, n’importe quoi. 

Heidi : Donc y a des dossiers que vous savez pertinemment que vous ne présenterez jamais en commission ? Ou est-ce que vous les mettez de côté, vous attendez de voir ?

Mme C : Non, on pourra les présenter, mais peut-être pas sur n’importe quel type de logement. On est obligés nous parfois d’aiguiller certaines personnes. Voyez ici au Provence je n’ai aucun logement qui soit contingenté Logirem, je n’ai que de la mairie, de l’Unicil ou de la sous préfecture. C'est-à-dire que si la personne ne cotise pas au 1% patronal, n’a pas fait de demande à la mairie ou à la sous préfecture elle pourra toujours me demander le Provence, mais moi je ne pourrais jamais la satisfaire. Mais si elle a fait des demandes aux autres organismes… moi je dis toujours aux gens « surtout faite bien des demandes. Allez à la mairie, allez de partout. » Ca permettra d’agrandir leur champ de possibilité et d’avoir un logement plus rapidement, « allez même chez les autres bailleurs ! ». Nous on va pas dire y a que nous, au contraire moi j’essaye que les gens aient le plus de chances possibles de trouver un logement le plus rapidement possible. On essaye d’orienter les gens quand même. Donc après eux y remplissent comme ça, et y mettent le choix des villes aussi. Moi y a des gens qui me demande St Mitre, quand je les ai au téléphone… nous avons qu’un petit bâtiment à St Mitre, et les gens comme à Grans ne s’en vont presque jamais. Donc je leur dis « essayez d’agrandir votre choix ». 

Heidi : Vous êtes à combien sur St Mitre ? 

Mme C : A St Mitre… je vais vous le dire hein, je l’ai mais comme c’est tellement rare sur St Mitre. Sur St Mitre je n’ai que 25 logements, donc c’est très agréable apparemment puisque les gens y sont et y restent. Et sur Istres j’avais deux possibilités, j’avais le Genestelle et le Prepaou, maintenant le Genestelle je ne l’ai plus puisque c’est passé à la vente. Donc y me reste 165 logements. Voilà après y faut orienter les gens y savent pas trop. Combien viennent me voir et me disent « Oh Mme je veux le Tassy, le Tassy à Port de Bouc ! » « Oui mais monsieur le Tassy c’est pas moi, c’est l’Opac ! » Des fois les gens y sont dans une optique ! Donc on essaye de les orienter voilà ! 

Heidi : Ben je vous remercie. 

 Mme C : Ben je vous en prie, je suis désolée de pas…

Heidi : Non mais c’est pas grave, pour les chiffres je…

Mme C : Voilà pour les chiffres voyez plus Mme N elle aura peut-être des choses qu’elle pourra vous donner que moi je n’ai pas. 

Annexe n°4

Entretien réalisait le 07/04/09 avec Mme G chargée de location à l’OPAC de Croix Sainte. L’entretien fut réalisé dans son bureau et dura 43min. 

Mme G : En fait vous c’est surtout sur la procédure des attributions ? 

Heidi : En fait moi je me focalise un peu sur les politiques d’attribution, donc les critères de sélection pour les logements, j’aimerais connaître un peu votre parc à vous sur la ville de Martigues…

Mme G : D’accord. 

Heidi : Connaître le nombre de demandes que vous avez des choses comme ça. Connaître les critères que vous prenez en compte pour attribuer un logement des choses comme ça. 

Mme G : D’accord. Donc déjà… alors au niveau géographique donc vous êtes juste sur Martigues ?

Heidi : Juste sur Martigues voilà. 

Mme G : D’accord. 

Heidi : Déjà si vous pouviez vous présenter ? Quel est votre poste ? Votre rôle ? 

Mme G : Ouaih. Donc moi je suis Mme G, je suis chargée de location. Donc c'est-à-dire que je m’occupe ben de la location des appartements. Donc tout ce qui est procédure d’attribution, jusqu’à la signature du bail en fait. Ensuite dès que les personnes deviennent locataires, si par exemple il y a un souci de loyer ou peu importe c’est une autre personne qui gère ça. Par contre je peux de nouveau intervenir quand les personnes sont locataires si y a des changements à faire au niveau du bail de location. Donc si y a un divorce, un mariage, si y a des décès, si y a des demandes de co-locations ou des fins de co-locations, des mutations internes, des demandes de permutations aussi, d’échanges d’appartements. Mais c’est vrai que principalement j’interviens jusqu’à la signature du bail, après c’est moins quoi. Euh donc au niveau des fonctions c’est principalement ça, donc la location des appartements et des garages aussi puisqu’il y en a quelques uns. Donc mon secteur, donc j’ai la commune de Châteauneuf, de Marignane, de Sausset les Pins, et de Martigues. Donc sur Martigues au niveau de mon secteur j’ai donc la cité du Mas de Pouane, donc ici à Croix Sainte, j’ai aussi la cité des Deux Portes donc à Jonquières, c’est vers Boudème, j’ai la cité de Lavera, donc qui est plus à part quand même, et je m’occupe de tout le quartier du Grès en fait. Donc en fait dans le quartier du Grès y a trois cités, donc c’est le Grès Million, Lopofa et la cité du Rodin qui est dans le même quartier en fait. Euh ça c’est mon secteur par contre sur Martigues y a aussi la cité de la ZUP donc Notre Dame des Marins, ça c’est une autre personne qui le gère mais ça fait parti du patrimoine de l’OPAC. Ensuite au niveau procédure en fait tout commence au moment où les gens nous donnent leur préavis de départ. Donc c'est-à-dire que les locataires donnent leurs préavis à l’OPAC, donc y ont un, deux ou trois mois de préavis, et ça en fait ça va déclencher le début de la future attribution en fait. Donc du moment qui donne le… qui font le courrier de préavis euh… Alors en fonction du contingent du logement, parce que y a des contingents, euh donc si c’est un logement de contingent OPAC, à ce moment-là donc l’OPAC de Marseille donc au siège, le programme à la prochaine commission. 

Heidi : D’accord. 

Mme G : Donc à cette commission y a plusieurs membres hein. Y a des personnes de la CAF, de la Préfecture, des Mairies, du Conseil Général, enfin y a plusieurs membres et…

Heidi : Et pour l’OPAC c’est vous qui siégez ? 

Mme G : Non. 

Heidi : D’accord. 

Mme G : En fait c’est Mme M, c’est elle qui représente l’OPAC au niveau de la commission d’attribution. Mais nous c’est vrai on aimerait justement aller aux commissions. Parce que on nous demande justement de proposer des dossiers, mais on est pas là-bas pour les défendre. Alors c’est vrai qui sont pas très très souvent retenus. Par contre chaque membre de la commission doit présenter trois dossiers par logement qui passe en commission. Donc ensuite c’est un échange ben qui font le jour de la commission, donc y étudient ben les dossiers, et y déterminent un ordre parmi touts les dossiers.  

Heidi : C’est tous les combien la commission ? 
Mme G : Donc y a une commission par mois. Sauf au mois d’août en fait. Et c’est aux alentours du vingt à peu près. Sachant qu’en fait y a plusieurs jours de commission puisque en fait y centralisent les logements de Marseille sur une journée et demi, parce que y en a pas mal, le patrimoine de l’OPAC sur Marseille est assez important. Et ensuite moi sur mon secteur c’est toujours la même journée, donc y font passer mes quatre communes dans la même journée quoi. 

Heidi : Ca c’est chaque bailleur qui a sa propre commission ? 

Mme G : Voilà. C’est interne dans chaque office HLM ça. Et chaque membre propose ses dossiers, donc c’est un débat, et ensuite c’est un vote à main levée pour savoir ben quels dossiers y retiennent et à quelle position. 

Heidi : D’accord. Donc déjà y a une pré-sélection qui est faite par les…

Mme G : Voilà. 

Heidi : Et c’est vous qui…

Mme G : Moi on me demande trois dossiers. Donc moi déjà ben parmi les demandes de mutations, les demandes de logements externes euh je propose trois dossiers. 

Heidi : Et vous les choisissez comment ces dossiers ? 

Mme G : Alors, je les sélectionne en fait euh… si vous voulez on nous envoie des listings donc avec justement tous les demandeurs qui ont demandé ce type de logement dans cette cité. Donc on a toutes les personnes qui ont demandé ce logement. Moi en fait je sélectionne surtout par rapport aux gens qui m’appellent, ou qui viennent me voir euh ben parce que je suis au courant de leurs situations. Parce que il faut argumenter en fait. C'est-à-dire que la commission demande de faire un mini rapport pour expliquer pourquoi ben on propose ce dossier. Donc c’est plus facile ben quand on est au courant de la situation. Moi j’essaye de proposer davantage de mutations, parce que c’est vrai que si on a des bons locataires qui font une demande de mutation ben on essaye de satisfaire leur demande en fait. Donc c’est souvent, enfin la majorité des demandes de mutations c’est parce que le logement est devenu trop petit par rapport à la composition familiale. Euh ou alors trop grand aussi, les enfants sont partis et la personne se retrouve seule dans un T4. Ou alors on fait des mutations sociales aussi, par rapport à des dettes locatives. Si par exemple ben on a un locataire qui est en difficulté pour le paiement du loyer et que le type du logement ne correspond plus à sa composition familiale… ben justement avant vous j’avais quelqu’un qui se retrouve seul dans un T4 et que y s’en sort plus. Donc en fait c’est une mutation sociale parce que c’est vrai que au niveau de la commission d’attribution faut quand même être à jour de ses loyers mais là c’est justement pour l’aider. Donc c’est vrai que c’est… ça fait parti aussi des mutations quoi. Ensuite la sélection c’est surtout par rapport au type du logement, à l’étage aussi, parce que bon faut faire attention de pas proposer quelqu’un… une personne âgée au quatrième sans ascenseur ! C’est sûr quoi. Et faut regarder par rapport aux revenus et au montant du loyer aussi pour pas que ça les mette en difficulté non plus quoi.  

Heidi : D’accord. Et après les commissions vous n’y assistez pas ? 

Mme G : Non, nous on argumente par écrit. 

Heidi : D’accord. Et vous savez sur quels critères eux après y se basent ? 

Mme G : Pas forcément. En fait euh c’est vrai… c’est pour ça qu’on aimerait y assister parce qu’on sait pas exactement ce qui se dit, ce qui se passe. 

Heidi : Vous avez un retour vous là-dessus ? 

Mme G : On a que les résultats. Une fois que ils ont tout décidé et voilà. Quand y  ont classé les dossiers dans un certain ordre nous avons les résultats. Mais on sait pas exactement les échanges qui ont eu, pourquoi y ont retenu ce dossier en premier et pas un autre ? On a pas le détail. 

Heidi : Vous avez combien de logements sur Martigues vous savez ? 

Mme G : Euh sur Martigues en tout ? Non faudrait faire le total. (Elle se lève pour aller chercher des dossiers dans une armoire située derrière elle.) Alors ça c’est 2007 mais de tout façon ça a pas changé. Alors… Martigues… faut additionner tout ça. Alors vous voulez le détail par cité ou pas ? 

Heidi : Non juste quelque chose…

Mme G : A peu près quoi. Alors… bon Notre Dame des Marins c’est la plus grosse cité de l’OPAC sur Martigues déjà. Parce que c’est… enfin y en a pas mal quoi. (Elle est en train de totaliser le nombre de logements que gère l’OPAC sur Martigues.) 

Heidi : Là vos dernières constructions ça remonte à quand ? 

Mme G : Uuuuuh ? 

Heidi : Vous savez ? 

Mme G : Euhhhhhh ? A mon avis le plus récent ça doit être le Rodin euh… 84. Ouaih c’est ça 1984. 

Heidi : 1984 ? 

Mme G : Ouaih. Donc c’est quand même pas super récent. 

 Heidi : Et là vous n’avez plus de projets ? 

Mme G : Ben non. Au niveau de l’OPAC non. Pour l’instant y a pas. On en a 1927 (elle vient de finir de compter le nombre de logements de l’OPAC à Martigues). 

Heidi : 1927 ? 

Mme G : Hum. 

Heidi : Vous savez si les financements c’est majoritairement des PLA-I, des PLUS, des PLS ? 

Mme G : Euh c’est plus PLS en fait. La grande grande majorité. 

Heidi : Vous diriez combien en pourcentage ? 

Mme G : Hum ? Euh… honnêtement je pourrai pas vous dire. Mais c’est… enfin les PLUS et PLA… pff ! Je dois en avoir un par an qui se libère. C’est vraiment minime quoi. La majorité c’est PLS. Donc après c’est sûr que… Bon après ça change les plafonds de ressources aussi. Mais c’est vrai que les plafonds de ressources y ont augmenté quand même donc… enfin les logements sociaux sont quand même plus accessibles quoi. Même à des personnes qui travaillent tout ça c’est… la catégorie moyenne y ont accès à des logements sociaux donc ça c’est…

 Heidi : Surtout avec le PLS non ? 

Mme G : Oui. Ah ouaih, ah ouaih. C’est beaucoup plus accessible ça c’est sûr. 

Heidi : Vous avez à peu près combien de demandes annuellement vous savez ? 

Mme G : Alors… euh… lors d’une réunion de l’année dernière, donc sur l’année dernière on nous a annoncé le chiffre de 25 000 demandes en attentes, à l’OPAC. Au niveau de tout l’OPAC hein. 

Heidi : Mais ça c’est pas sur une année non ? 

Mme G : Voilà. C’est au total qui sont en attente non satisfaites : 25 000. Par contre on a pas de chiffres au niveau de l’enregistrement des dossiers par an en fait. On a pas une idée. En plus maintenant les dossiers y sont enregistrés sur l’OPAC Marseille directement, donc y passent plus par nous. Donc on a pas forcément un ordre d’idée par rapport à la demande. 

Heidi : Ca peut être long une attente ? 

Mme G : Hum. Alors déjà pour que le dossier soit enregistré normalement on a un délai légal d’un mois pour enregistrer le dossier. Mais c’est vrai que des fois ça dépasse parce que y a énormément de demandes donc on enregistre pas forcément très rapidement. Donc normalement déjà c’est un mois pour avoir le numéro d’enregistrement euh après le délai d’attente sur Martigues je dirais entre trois et cinq ans. Après tout dépend. Parce que c’est vrai que si les personnes elles ont fait un dossier à l’OPAC récemment mais qu’elles ont fait une demande en mairie… j’veux dire… enfin y a même des personnes qui sont proposées par la mairie qui n’avaient pas fait de dossier à l’OPAC. Donc si y ont fait une demande en mairie c’est sûr que ça les aides. Et pareil sous préfecture aussi quoi.  

Heidi : Vous avez beaucoup de contingents sur votre patrimoine ?

Mme G : Ouaih. Là en fait j’avais ressorti ce que j’avais fais (elle sort un papier qu’elle avait préparé pour notre rencontre) c’est juste sur la cité d’ici, du Mas de Pouane. 

Heidi : D’accord. 

Mme G : Pour vous donner une idée, donc sur 442 logements en contingent OPAC on en a que 147. Donc ça fait qu’un tiers en fait. Et tout le reste c’est Mairie, Sous Préfecture, les CIL donc le 1% patronal…

Heidi : La Mairie c’est 46% ? 

Mme G : Oui, 46% la Mairie, sur cette cité là hein. Après ça dépend les financements. Mais c’est vrai que sur cette cité là à Croix Sainte la Mairie c’est… c’est presque 50% quoi ! 

Heidi : D’accord. 

Mme G : Donc après Préfecture, après ben y a le 1% patronal. 

Heidi : C’est le CIL c’est ça ? 

Mme G : Ouaih. Donc c’est l’agence de Fos en fait pour nous. Mais bon on en a très peu hein. Et ensuite c’est Conseil Général. Mais bon c’est 1 donc c’est vraiment minime. Principalement en fait moi je travaille avec la Sous Préfecture, Mairie, Conseil Général.

Heidi : Et donc quand les logements qui se libèrent sont contingentés Mairies, Sous Préfecture… c’est à eux de proposer leurs candidats ? 

Mme G : Ouaih. En fait voilà quand le locataire donne le préavis si c’est un contingent réservataire que l’on appelle, l’OPAC écrit au réservataire pour avertir que le locataire a donné son préavis et pour demander des candidats. Donc le réservataire propose trois candidats à l’OPAC, dans un certain ordre. Donc là la procédure a changé y a deux ans en fait, puisque au départ on ne rencontrait que la personne qui était proposée en première position par le réservataire. Là maintenant c’est différent en fait, on convoque les trois personnes et en fait c’est… une fois que la commission se réunit pour étudier ces trois dossiers, puisque c’est les commissions intermédiaires hein, c’est pas la même…

Heidi : D’accord. 

Mme G : Voilà, euh que le contingent OPAC, y étudient les trois dossiers et l’ordre peut changer. Sachant que le réservataire est convoqué à l’OPAC à Marseille pour assister à la commission, donc pour participer à l’étude des trois dossiers. Mais bon c’est vrai que… enfin moi cette procédure… si vous voulez ça donne un peu de l’espoir à trois personnes alors qu’au final y en a qu’un qui va l’avoir quoi ! Mais bon après… Parce que par rapport aux contingents OPAC, quand ça passe en commission, quand y étudient tous les dossiers, donc y étudient l’ensemble des dossiers et ils les retiennent pas forcément tous. Ils les retiennent dans un certain ordre. Donc nous on convoque uniquement la personne qui est arrivée en première position. Celle qui sont en deuxième etc elles sont même pas au courant. A part si la mairie les prévient. Mais nous on les prévient pas qu’ils ont été retenus mais que y sont arrivés en deuxième, troisième… ça peut aller jusqu’à dixième. Par contre si la première personne refuse à ce moment-là on passe au deuxième et ainsi de suite. 

Heidi : D’accord. 

Mme G : Alors que sur les logements réservataires là c’est différent puisque les trois sont au courant, on convoque les trois, les dossiers sont actualisés tout ça. 

Heidi : Et ils refusent souvent ? 
Mme G : Euh… ça arrive. Ca arrive. Mais ça arrive qu’il y ai des refus par rapport à l’étage, par rapport à la cité, ouaih au quartier que ça leur plaît pas, au bâtiment aussi si les gens connaissent bien des fois le bâtiment y refusent. Alors, par rapport au type du logement un peu moins, mais ça arrive quand même en fait. Parce que on a, ici encore, on a des types 4 c’est des faux. C'est-à-dire y a que deux chambres en fait. Pourtant la Mairie est plus ou moins au courant, mais en fonction des familles qu’ils proposent ça convient pas. Parce que bon deux chambres ! Sur un type 4 on imagine trois chambres. Donc y peuvent proposer tel type de famille mais c’est vrai que moi au moment où je les reçois je leur dit : « attention c’est un faux type 4 il y a que deux chambres ! ». Donc des fois il y en a qui refusent par rapport à ça. 

Heidi : Et les gens qui partent en général vous savez pourquoi ? 

Mme G : Alors, en ce moment, enfin l’année dernière jusqu’à maintenant y a beaucoup d’accessions à la propriété, euh y a pas mal de mutations professionnelles aussi, et des personnes qui partent, qui changent de département aussi. 

Heidi : Il y en a beaucoup qui partent vers le privé ? 

Mme G : Non, très très peu hein. 

Heidi : Et les accessions à la propriété c’est par… comment dire, par leurs propres moyens ou c’est par des actions de bailleurs ? 

Mme G : Non c’est par leurs propres moyens. 

Heidi : D’accord. Vous vous faites pas de programmes pour l’accession à la propriété à l’OPAC ? 

Mme G : Alors, y en parlent de plus en plus mais moi sur mon secteur y a rien qui a été pris comme décisions. Mais c’est vrai qu’y en parlent de plus en plus. Je pense que ça va se développer mais là en tout cas à l’heure actuelle y a rien qui a été décidé. 

Heidi : D’accord. Et ensuite je voulais vous demander est-ce que vous avez des impératifs de mixité sociale ? 

Mme G : Euh… oui. On est censé enfin…conserver une certaine mixité par rapport à certains bâtiments, à certaines cités. Euh mais bon c’est pas toujours évident. Ca c’est plus le rôle de la commission d’attribution au moment où y retiennent les dossiers en fait, c’est plus à ce moment-là qu’y regardent enfin qu’y essayent de conserver la mixité sociale quoi. 

Heidi : D’accord, et c’est des objectifs qui émanent de ? Vous savez ? 

Mme G : Pas du tout. Ca c’est sûr c’est plus au niveau du siège en fait. 

Heidi : D’accord, et Mme M que vous parliez elle est sur Marseille c’est ça ? 

Mme G : Oui, oui oui. En fait c’est la présidente de la commission d’attribution. Donc c’est elle qui dirige un peu… quand y se réunissent quoi. Donc c’est vrai c’est plus à ce moment-là qu’y regardent justement au niveau de la mixité quoi. 

Heidi : Et y regardent au niveau de quoi ? Des revenus ? Des compositions familiales ? Des choses comme ça ? 

Mme G : Ouaih. Voilà, revenus, compositions familiales, y regardent ben si tout correspond par rapport à cette cité et à ce logement en fait. 

Heidi : Parce que vous quand vous faite votre pré-sélection, enfin moi je suis allée à la LOGIREM c’était pareil, ou à la Mairie, c’est souvent en fonction de la composition familiale ? 

Mme G : Ah oui ! A la majorité c’est par rapport à ça. 

Heidi : Vous essayez de … 

Mme G : Ben oui parce qu’en fait c’est par rapport au type du logement. Faut que ce soit adapté. Si on va mettre une famille avec quatre enfants dans un type trois c’est même pas la peine ! Enfin je veux dire au bout de quelques mois y vont faire une demande de mutation donc pour nous c’est pas…

Heidi : C’est pas intéressant. 

Mme G : Non, c’est pas du tout intéressant. Mais c’est vrai que la composition familiale c’est prioritaire quoi ! Après voilà faut faire attention au nombre de chambres quand c’est des faux. 

Heidi : Est-ce que vous auriez un exemplaire de demande à me fournir ? 

Mme G : Oui. (Elle va chercher le formulaire dans une armoire au fond de la pièce.)

Heidi : Merci. Et est-ce que vous déjà quand vous faites votre pré-sélection pour choisir les trois candidats est-ce que vous déjà vous faites attention aux revenus des personnes ou est-ce que vous laissez vraiment ça…

Mme G : Euh non moi je regarde. En fait… Voilà le plus souvent c’est les gens qui m’appellent… si vous voulez je regarde à l’écran leur demande pour déjà actualiser au niveau des téléphones, des adresses, et tout ça si ça a changé, et après je fais un point sur eux, sur la situation actuelle de logement, d’hébergement… et par rapport aux revenus aussi. Donc y me disent ce qui perçoivent et tout ça. Parce que c’est sûr qu’il y a des cités qui sont plus ou moins chères, donc déjà les personnes qui ont des faibles revenus faut mieux les positionner au niveau du Grès par exemple. Puisque le Grès c’est le moins cher de Martigues. Donc c’est vrai que par rapport aux revenus des personnes on a…y vaut mieux prévoir à l‘avance pour pas les mettre en difficultés non plus quoi. 

Heidi : Et est-ce qu’à l’intérieur d’une même cité, d’un même bâtiment, est-ce que vous avez différents types de financements pour les logements ? C'est-à-dire est-ce qu’un bâtiment de la cité va être tout financé en PLS ? 

Mme G : Ah non ça peut être du diffus en fait. Mais c’est vrai que moi j’ai principalement du PLS donc honnêtement je… j’ai ‘impression de bosser que sur le PLS. 

Heidi : Et les logements PLUS ou PLA-I que vous avez sont…

Mme G : Ca peut être, par exemple peut y en avoir deux ici. Ca peut être… c’est pas tout localisé sur la même cité ni rien. Par contre je sais même pas si… (elle cherche dans ses documents) Ah voilà, non sur Martigues j’en ai même pas ! 

Heidi : Vous avez que des PLS sur Martigues ? 

Mme G : Hum. Donc ouaih j’en ai cinq sur Sausset les Pins, et trois sur Chateauneuf  les Martigues c’est tout. 

Heidi : Et les loyers sur Martigues ça varie de combien à combien à peu près ? 

Mme G : Alors au niveau du Grès, bon  déjà c’est le moins cher de Martigues, alors ça commence au type deux, loyer plus charges on est à moins de 300 euros, sachant que dans les charges y a l’eau, le chauffage et tout hein. Le Rodin qui est juste à côté du Grès c’est beaucoup plus cher, c'est-à-dire que pour les T2 vous en avez entre 350 et 380 euros déjà. Donc ça fait à peu près 100 euros de plus déjà. Sachant que y a pas le chauffage dans les charges, donc c’est différent, c’est chauffage électrique donc ça rajoute des frais à la personne. 

Heidi : Le prix c’est dû à l’ancienneté des bâtiments ? 

Mme G : En fait si vous voulez au niveau du Grès c’est ancien donc c’est vrai que c’est pas cher d’origine. Parce que d’origine y avait pas le chauffage, y avait pas les fenêtres PVC tout ça donc là ça a tout amélioré donc y a eu une hausse de loyer mais c’est minime en fait comparé au loyer de base. Donc après le Rodin c’est plus « récent » enfin 84 mais bon c’est plus récent que le Grès euh la surface… y sont plus grands les logements, donc la surface elle compte aussi. Au niveau du Grès c’est tout petit, le Rodin c’est… les pièces elles sont spacieuses tout ça. La surface joue aussi par rapport au montant du loyer. 

Heidi : C’est quels groupes que vous demandent les gens en priorité ? 
Mme G : Le Grès. Parce qu’en fait la population est vieillissante  donc c’est un quartier calme, euh c’est pas loin du centre ville et les loyers sont bas. Enfin sur Martigues moi le plus c’est le Grès quoi. Après les gens au niveau de Notre Dame des Marins et de Croix Sainte y voient plus ça comme des grosses cités donc y préfèrent éviter. C’est les motifs qu’on me donne souvent quoi. Quand je demande justement par rapport à leur demande, pour vérifier quel type y demandent et dans quelle cité, si je dit Croix Sainte ou Notre Dame des Marins euh non. Là sur le formulaire vous avez tout le patrimoine de l’OPAC et c’est par commune donc vous avez Martigues, ah ben vous avez les types de logement…

Heidi : Ah ben oui nickel. 

Mme G : Le total des logements tout ça. Et si c’est de l’individuel ou du collectif. 

Heidi : Et les petits bonhommes c’est quoi ? 

Mme G : C’est si le loyer est cher ou pas cher. Mais je sais pas sur quoi y se basent hein. Qu’est-ce qu’ils appellent élevé ou pas élevé ? 

Heidi : Je suppose que sur le Grès c’est là où vous avez le plus d’attente aussi ? 

Mme G : Ouaih. Donc pareil là les sabliers qu’y ont mis c’est au niveau de…

Heidi : Ouaih savoir si…

Mme G : Ouaih voilà. Une échelle d’attente en gros. Mais c’est vrai que le Grès est très demandé quoi. Enfin moi tout le monde me demande le grès. 

Heidi : Et vous avez des taux de rotation qui sont importants quand même ? 

Mme G : Ben en fait au fur à mesure… j’ai sorti les trois dernières années en fait, donc sur mon agence, donc y a pas que Martigues hein, en 2006 j’étais à 4,7 de taux de rotation, en 2007 j’étais à 6,01…

 Heidi : Ca c’est y compris les mutations ? 
Mme G : En fait c’est le nombre d’entrées et le nombre de sorties sur l’année. Et l’année dernière on a atteint 6,3. Donc sur les trois dernières années ça fait une moyenne de 5,6. Mais par contre… cette année… (elle cherche des documents dans un des ses tiroirs) c’est surtout l’année dernière on a eu beaucoup de départs par rapport à des décès en fait. L’année dernière sur les trois premiers mois on a eu une quinzaine de décès. Donc c’est sûr que après le taux de rotation…

Heidi : Et pour les personnes justement quand les compositions familiales ne répondent plus du tout au type du logement mais que les personnes ne vous expriment pas leur volonté de partir, là vous avez des surloyers qui sont appliqués des choses comme ça ? 

Mme G : En fait y a une enquête qui est réalisée par an, par rapport au surloyer, donc les gens doivent fournir l’avis d’imposition de l’année de référence, donc là on demande 2007 en ce moment, et c’est vrai que si y dépassent les plafonds de ressources prévus euh on leur applique un surloyer. Mais par contre… alors ça pareil c’est basé sur l’OPAC Marseille donc je sais pas le pourcentage en fait qui est augmenté j’en ai aucune idée quoi. 

Heidi : C’est si les revenus dépassent les plafonds mais est-ce que ça concerne aussi la composition familiale ? Par exemple si une personne qui avait un T4 mais que à présent les enfants sont partis, est-ce que eux ils peuvent continuer à occuper ce type d’appartement ou ? 

Mme G : Oui. C’est… c’est un problème parce que c’est vrai que si les locataires n’expriment pas enfin ne veulent pas partir y ont le droit de rester. On peut pas les obliger à faire une demande de mutation. 

Heidi : Et même si le revenu dépasse…

Mme G : Voilà, du moment qui sont locataires et qu’ils n’expriment pas le besoin de partir dans un logement plus petit et qui dépassent les plafonds de ressources ben on leur applique le surloyer enfin on peut pas leur imposer de partir. Par contre au niveau de l’accès à un logement là faut pas dépasser les plafonds quoi. 

Heidi : Ca déjà c’est un critère éliminatoire ? 
Mme G : Ah ça oui. 

Heidi : C’est le seul critère qui est éliminatoire pour les demandes ? 

Mme G : Oui. Ou alors un dossier incomplet. Si y manque l’avis d’imposition c’est un dossier incomplet c’est refusé, puisque justement on peut pas vérifier les ressources. Mais c’est vrai que si ça dépasse même de 1 euro le plafond de ressource c’est refusé. Ca c’est vraiment éliminatoire, ça c’est sûr. Après je veux dire y peut y avoir des refus par rapport au type de logement et à la composition familiale. 

Heidi : Oui mais ça c’est une fois que…

Mme G : C’est quand y étudient vraiment le dossier pour l’attribution définitive quoi. Y vont pas mettre huit personnes dans un type trois quoi ! 

Heidi : Et quand vous choisissez vos dossiers vous faites attention déjà à la… aux personnes qui vivent déjà… à l’entourage, vous voyez ce que je veux dire ? 

Mme G : Oui. Par rapport aux autres familles ? 

Heidi : Voilà. Vous faite attention à ça ? 

Mme G : Oui parce que… enfin tout dépend les dossiers que je propose, en fait je me renseigne au niveau des gardiens parce que c’est eux qui connaissent les bâtiments, donc à savoir déjà les locataires présents en fait, pour avoir une idée. Enfin c’est la mixité aussi, si y a un bâtiment où y a que des… je sais pas des familles nombreuses avec beaucoup d’enfants c’est sûr que… enfin tout dépend les familles qui y sont parce que si y a déjà des familles qui posent problème, au niveau des troubles de voisinage, au niveau de… qui dégradent le hall d’entrée et tout, on va pas rajouter des problèmes quoi ! Donc c’est vrai qu’on essaye de voir à l’avance quoi. Et c’est vrai qu’après les dossiers qui sont retenus à la commission moi je les convoque à ce moment-là et c’est à ce moment-là aussi que je peux voir. Parce que si c’est pas un dossier que moi j’ai proposé je connais pas les personnes donc faut que j’essaye de me faire une idée aussi, si eux peuvent vivre dans ce bâtiment-là. Mais bon c’est pas évident quoi. 

Heidi : Vous présentez combien de dossiers par mois à la commission vous ? 

Mme G : Euh ben tout dépend le nombre de logements qui passent en fait. Là la commission du mois dernier je n’ai qu’un logement en fait. 

 Heidi : Sur Martigues ?

Mme G : Ouaih, sur Croix Sainte ici. Tout le reste au niveau de mes prévisions de sortie c’est du réservataire. Donc en fait au niveau du contingent OPAC ce mois-ci y en a qu’un. Donc j’ai proposé trois dossiers. Et donc ensuite quand la commission a lieu y m’envoient les résultats et je convoque la personne qui est arrivée en première position. 

Heidi : Et le plus gros des réservataires c’est la Mairie sur tout l’ensemble de vos secteurs ? 

Mme G : Martigues ouaih. 

Heidi : C’est propre à Martigues ? 

Mme G : Euh oui. Par exemple sur Chateauneuf c’est plus Sous Préfecture et Conseil Général, la Mairie en a très très peu. 

Heidi : Et ça ça vient de quoi en fait ? 

Mme G : C’est au niveau des financements pendant la construction des cités je pense. Mais bon sachant que la Mairie de toute façon elle travaille en collaboration avec le Conseil Général, la Sous Préfecture, en général y travaillent tous ensemble quoi. Si y a des dossiers vraiment très urgents y se mobilisent tous pour pouvoir le proposer quoi. 

Heidi : Et pour les attributions les locataires y sont pas concertés, par le biais d’associations ou quoi ? 

Mme G : Les locataires en place ? 

Heidi : Ouaih. 

Mme G : Les voisins en fait ? 

Heidi : Voilà. 

Mme G : Euh non absolument pas. Non. Par contre y a souvent des demandes de la part des locataires sortants en fait. Si vous voulez les locataires qui donnent le préavis, donc qui vont partir, souvent y nous interpellent pour nous dire : « Ah ben je connais quelqu’un que ça intéresse ! ». 

Heidi : D’accord. 

Mme G : Donc eux y font la demande. Mais comme on leur dit après c’est la commission d’attribution. Donc vous pouvez faire un courrier pour expliquer que vous connaissez déjà quelqu’un etc. Pour avoir une réduction de préavis en fait. C’est ce qui se disent, que si eux y proposent quelqu’un ça réduira leur préavis et tout ça. 

Heidi : Et les associations de locataires du genre la CNL ou quoi, est-ce qu’y rentrent en jeu dans les…

Mme G : Non. Moi je… enfin il est arrivé que je les rencontre mais c’est pas pour les attributions, c’est pour les changements de nom ou… par exemple les enfants qui veulent récupérer l’appartement des parents. 

Heidi : Ca se fait ça ? 

Mme G : Oui. Mais bon pareil y a des critères et tout ça. Faut justifier plus d’un an présent dans le logement, faut pas dépasser les plafonds de ressources, faut que le type de logement corresponde à la famille aussi. Enfin moi j’ai très peu de contacts avec les associations de locataires, le plus c’est la CNL parce que y sont basés sur (quelques mots inaudibles), donc j’ai plus de contact avec eux, et y viennent de temps en temps accompagner les locataires pour des modifications au niveau du bail de location. Mais c’est très peu au niveau des nouveaux locataires. 

Heidi : Vous savez où on peut les joindre ? Parce que ça fait des semaines que j’essaye désespérément de les appeler. 

Mme G : Alors la CNL… c’est plus eux qui m’appelle…

Heidi : Parce que j’ai leur numéro sur Martigues, eux y sont basés à la maison des syndicats…

Mme G : Oui. 

Heidi : Mais y répondent jamais ! 

Mme G : Euh non honnêtement. Parce que c’est eux qui m’appellent. Alors je sais qui ont un local au Grès, c’est à la rue Anatole France. Vous avez essayé de joindre qui ? 

Heidi : En fait j’avais eu Mme S par l’intermédiaire du journal Reflet etc… c’est un peu…

Mme G : D’accord (rires). 

Heidi : Et elle m’avait donné RDV, mais elle a dû avoir un empêchement parce qu’elle est jamais venue et depuis impossible de les joindre ! Sur Port de Bouc c’est pareil c’est… en fait j’ai vu qu’y avait une permanence à Port de Bouc donc j’y suis allée…

Mme G : D’accord. C’est vrai j’ai même pas leur numéro parce que j’ai rarement besoin d’eux. C’est plus eux qui m’appelle. Moi Mlle S elle m’a appelée quelques fois pour des modifications de bail, sinon c’est plus Mr O moi qui vient me voir. 

Heidi : Modification de bail c’est ? 

Mme G : C’est changement de nom, suite à un décès des parents…
Heidi : Ok. 

Mme G : C’est… les gens y ont tellement peur de pas pouvoir récupérer le logement, d’être mis à la rue par l’OPAC, que y contact la CNL pour être sûr que y sont dans leur droit et tout ça. 

Heidi : Et est-ce que vous savez si la cohabitation ça se passe bien en général dans les…

Mme G : Dans les bâtiments tout ça ? 

Heidi : Ouaih, vous avez des retours vous sur tout ça ? 

Mme G : Ben de toute façon quand y a des problèmes de voisinage on est au courant puisque les gens y viennent de suite ici ! (Rires) Donc en fait ce qu’on fait par rapport à ce problème… enfin on peut pas faire grand-chose non plus, parce que le rôle du bailleur il est pas super déterminé, ce qu’on fait c’est que si plusieurs locataires se plaignent d’une même personne à ce moment-là on intervient. Mais si c’est un problème entre deux locataires on peut pas trop intervenir quoi. Donc on dit aux gens si vraiment toute la cage d’escalier se plaint de la même famille à ce moment-là on leur demande de nous faire une pétition. C'est-à-dire qui nous explique tous les problèmes, les nuisances qu’ils subissent par rapport à cette famille. Et si plusieurs locataires se mobilisent à ce moment là l’OPAC intervient. Donc déjà on convoque la famille qui pose problème, on fait un rappel à l’ordre par rapport aux obligations des locataires et après on voit si ça se calme ou pas. Après ça peut aller jusqu’à la procédure d’expulsion.

Heidi : C’est quoi en général les problèmes ? 

Mme G : Le bruit. Le plus souvent c’est les nuisances sonores ou les dégradations aussi, de boites aux lettres, de tags… 

Heidi : Les procédures d’expulsions vous pouvez les faire dans quels cas ? 

Mme G : Alors, principalement c’est la dette locative. Ca c’est la majorité. Euh défaut d’hygiène aussi, donc quand le logement est pas entretenu du tout. Alors pareil avant d’ouvrir une procédure on fait tout ce qui y a à faire avant. C'est-à-dire qu’on essaye d’aider le locataire pour qu’y rétablisse la situation. Mais c’est vrai que on peut arriver jusqu’au stade de la procédure. Donc y a la dette locative, le défaut d’hygiène, donc y a ben par rapport aux troubles de voisinage, donc tout ce qui est dégradations, nuisances sonores etc. Et le défaut d’occupation aussi. Donc ça les gens y savent pas forcément il ont l’obligation d’occuper le logement minimum huit mois par ans en fait. 

(Interruption un de ses collègues vient lui demander où se trouvent les modèles de préavis)

Euh…

Heidi : Défaut d’occupation. 

Mme G : Euh ouaih, les gens ont l’obligation d’occuper huit mois par an, ça doit être leur résidence principale. On a le cas, mais bon c’est très rare, on a le cas sur Sausset les Pins en fait. Mais c’est Sausset les Pins ! Mais bon y en a vraiment très rarement quoi. La principal c’est la dette locative. 

Heidi : Et la dette locative vous faites quoi alors avant la procédure d’expulsion ? 

Mme G : Alors ça met du temps hein quand même. Parce que y a toute la procédure pré contentieuse en fait, c'est-à-dire que dès que le loyer est pas enregistré les locataires commencent à recevoir des courriers de relance, au bout du troisième c’est une mise en demeure, donc y a 10% des frais qui sont appliqués, sur la somme du  fait. Donc c'est-à-dire ils reçoivent un premier courrier pour dire « on a pas reçu le loyer », peut être une quinzaine de jours après y reçoivent un deuxième courrier en disant « on a toujours pas reçu… » et à partir de là au prochain courrier y aura des frais et donc je crois c’est un mois après, un mois et demi après y reçoivent le courrier recommandé avec des frais, donc 10%. Par contre si le loyer est toujours pas payé après ça passe en procédure contentieuse donc ben après c’est mise en demeure d’impayé etc… 

Heidi : Et ça arrive souvent ce genre de situation ? 

Mme G : Ben c’est pas moi qui gère donc c’est vrai que je suis pas trop au courant. Mais y en a beaucoup qui restent dans le pré-contentieux en fait, y payent en retard. Mais après bon c’est sûr y en a qui basculent dans le contentieux pur et dur, mais là encore il en faut pour aller jusqu’à la procédure d’expulsion. Y passent au tribunal, donc souvent y a des délais de paiement qui sont accordés par le tribunal. Donc pour aller jusqu’à l’expulsion c’est vraiment des personnes de mauvaise foi, ou qui y arrivent plus du tout quoi. Qui reprennent pas les choses en main quoi. 

Heidi : D’accord. Et ben je crois que je vous ai posé les questions que je voulais. 

Mme G : Ouaih.

Heidi : Et en tout cas je vous remercie de votre patience. 

Mme G : Ben de rien ! (Rires) Si jamais vous avez besoin vous pouvez me rappeler. 

Heidi : D’accord, ben y a pas de souci de toute façon j’ai votre numéro. 

Mme G : Si vous avez besoin de précisions ou quoi. 

Heidi : D’accord. Par contre si je voulais rencontrer des gens qui siègent en commission, pour savoir eux comment ça se passe de leur côté, c’est sur Marseille ? 

Mme G : Et ouaih. C’est près du Conseil Général en fait. Y faudrait que vous voyez Mr A, c’est le responsable du pôle attribution en fait, et lui il accompagne Mme M à la commission d’attribution. 

Heidi : Ca va ben merci en tout cas. 

Mme G : Voilà. 

Annexe n°5

Entretien réalisé avec Mr T, élu à la Mairie de Martigues ayant en charge la délégation de l’habitat et du logement. L’entretien fut réalisé à son bureau le 09/04/09 et dura 1h10. 

Heidi : Vous savez un peu pourquoi je suis là ? 

Mr T : Oui pour le… enfin j’ai eu juste le petit message là. 

Heidi : En fait je suis étudiante, je fais un master de sociologie et dans le cadre de mon mémoire je travaille sur les politiques d’attribution des logements sur Martigues. Et plus précisément sur la mise en œuvre de la mixité sociale. 

Mr T : Hum hum. 

Heidi : Donc je suis déjà allée rencontrer Mme P au logement, Mme U, après je suis allée voir un peu les bailleurs. Et donc c’est pour savoir un peu vous ce que vous mettez en œuvre sur la commune, savoir un peu votre rôle en temps qu’élu, des choses comme ça. 

Mr T : D’accord. 

Heidi : Si vous pouviez commencer par vous présenter ? 

Mr T : Ben moi je suis Mr T et j’ai la délégation de l’habitat et du logement, parce que c’est vrai que le logement on peut pas le prendre en temps que tel, derrière y a l’habitat, y a l’aménagement etc. Parce que si on veut parler de mixité je pense que l’attribution participe de la mixité, mais ça c’est la deuxième phase d’une première phase en amont qui est la production de logements neufs. Evidemment aussi l’entretient de l’ancien, et c’est dans cette production là où vraiment on cale la mixité. Si on ne le fait pas dans cette phase là après l’attribution… venant après c’est beaucoup plus difficile. 

 Heidi : D’accord.

Mr T : Les attributions c’est le peuplement alors on est attentifs dans un groupe euh… le niveau social et puis par exemple y a des groupes où on va hésiter à mettre des familles monoparentales. Parce qu’on sait que ça risque beaucoup plus de dysfonctionner. Par contre y a d’autres groupes où ben on hésitera pas quoi. Voilà c’est un peu tout ça. Et puis aussi dans la production c’est vrai que y a des époques où y fallait produire à tout va pour rattraper un peu le retard, depuis on en a du retard quand même (Rires). On produisait par exemple sur une même cage d’escalier, c’était  plus simple en terme d’architecture de mettre que des T4 ou des T5. Alors après y a… même si c’était des familles qui ne posaient pas problème le fait d’utiliser le même ascenseur deux ou trois fois plus qu’à la normale tout s’use plus vite quoi. Y compris les marches, y compris les interrupteurs qu’on allume, enfin y a tout ça aussi. Alors tout ça est un peu corrigé, maintenant on essaye d’alterner la typologie. Et en même temps dans la production aussi… alors ça c’est de longue date aussi, on a toujours essayé… on a pas fait des quartiers immenses, même si on a des grands quartiers par exemple les deux plus grand quartiers de Martigues c’est St Roch et Canto-Perdrix. Canto-Perdrix 1 700 et… logements quoi et Paradis St Roch 1 600 et quelques quoi. Mais dans ces 1 700 ou 1 600 on a à la fois du collectif ou de l’individuel, du locatif et de la propriété ou co-propriété quoi. Ce qui fait que là on a un mélange quoi. Voilà un peu. Ca c’est à la production et en même temps les quartiers ont été construits un peu sur eux même avec… en général dans les quartiers y avait des petits commerces de proximités.   

Heidi : D’accord.

Mr T : On le retrouve à St Roch et on le retrouve à Canto-Perdrix, en plus à Canto-Perdrix est venu par la suite s’implanter le grand centre commercial Auchan avec tout ce qui tourne autour. Tout ça ça s’est rajouté. C’est surtout sur Canto-Perdrix les quatre vent qu’on a un petit centre commercial qui est bien utile quoi, c’est du commerce de proximité. 

Heidi : Hum hum. 

Mr T : Voilà alors ça c’est la mixité. Après… aujourd’hui dans la mixité aussi dans le locatif on a besoin de produire différents types de logements je dirais social, parce que y a le logement social qui est subventionné pas comme y faudrait mais qui est subventionné fortement par l’Etat, ce qui permet d’avoir des loyers un peu inférieurs à la normale, et qui permet de répondre aux familles qui… enfin y a des plafonds…

 Heidi : Là vous parlez des différents financements des PLUS, des PLS…

Mr T : Voilà voilà c’est ça, le PLA-I, le PLUS et le PLS. Et puis le logement intermédiaire qui est un peu le PLS qui permet certains dépassements de plafond quoi. 

Heidi : Donc ça vous essayez aussi de varier ? 

Mr T : Voilà de varier. Varier dans une même production, quelques fois on a soit 30 soit 50% de PLA-I et puis le reste c’est du PLS quoi. Même dans un même immeuble ou… alors on essaye que ce soit deux immeubles contigus, de bien séparer parce que les gens y comprennent pas qu’y ai une famille dans le même immeuble, dans la même cage d’escalier…

 Heidi : Qui paye pas le même loyer ? 

Mr T : Qui paye pas le même loyer alors qui sont rentrés en même temps. On essaye, par exemple quand on a deux immeubles…

Heidi : D’accord. 

Mr T : Voilà comme ça… On le fait sur Figuerolle aussi sur des villas, par exemple un T4… bon les surfaces sont pas très grandes mais pour une villa elle fait dans les 600 ou 650. Mais là par exemple en PLA-I on a visité ce matin un appartement témoin qui est à Joliot Curry, à l’ancienne régie des eaux, et bien un T4 y va faire 550 quoi, c’est quand même… 

 Heidi : D’accord. 

Mr T : Alors c’est vrai que bon certains salaires et certaines précarités font que, mais bon y a l’aide à la personne qui permet d’atténuer mais bon… Mais bon on peut pas dire que par rapport au niveau de vie d’aujourd’hui que ce soit très cher. Et après en même temps on produit du PLS parce que aujourd’hui y faut savoir que… ce qui permet une mixité purement locative on va dire. Parce que aujourd’hui il y a 78% des familles en général, en France, qui peuvent prétendre au logement social. Alors dans ces 78% évidemment y a des revenus qui sont très modestes, le RMI jusqu’au couple de fonctionnaires qui compte tenu, sauf si il a des enfants, mais un couple on va dire cadre B, cadre C si il a pas d’enfants y dépasse les plafonds et y peut pas prétendre à un logement classique social, et en même temps y peut pas se loger dans le privé ni acheter quoi. Voilà d’où…

Heidi : D’où le PLS ? 

Mr T : D’où le PLS voilà. 

Heidi : Et vous avez quoi comme impératifs qui descendent de l’Etat au niveau de la mise en place de la mixité ? 

 Mr T : Ben on a pas… enfin y a pas d’impératifs bien précis quoi. Si ce n’est que l’Etat regarde d’un bon œil la mixité, parce que y sait très bien aujourd’hui… parce que par exemple y a dix ans je me rappelle à peu près, quand on a livré un petit lotissement de villas de l’autre côté de Martigues, le Camille Corot, la DDE qui est représentante de l’Etat en tout ce qui touche toute la production mobilière, quand on lui faisait remarquer qu’il y avait une certaine mixité il était un peu étonné qu’on soit préoccupé par… mais c’est vrai que quand on regarde tout les quartiers c’est ça, on peut remonter à 1970, où on voit que on a pas fait de grande production de locatif d’une manière où y ai des îlots. De partout on a essayé de… si on prend Notre Dame des Marins qui s’est construit un peu avant 70’ je crois, ou même sur Paradis St Roch qui s’est construit avant on a des immeubles en locatif, des immeubles en co-propriété, et un peu plus bas pas loin des anciens terrains de tennis on a des villas mitoyennes quoi. 

Heidi : Et vous avez pas comme des Accords Collectifs Départementaux au niveau de la ville ? 

Mr T : Euh…si si on a… y a le PLH qui est en cours d’élaboration, enfin qui est élaboré et maintenant on est dans les démarches administratives. Y faut que les trois conseils municipaux, parce que c’est intercommunal, y soit voté par les trois conseils, après y va partir en Préfecture pour l’examiner, y va faire un retour et puis après on l’exposera et ça ça sera en convention avec l’Etat. Et là ça sera contractuel, c'est-à-dire que on devra s’y tenir quoi. 

Heidi : Et là vous avez fixé des objectifs de « mixité » ? 

Mr T : Oui y a… on continue sur notre savoir faire, par contre ce que on a mis un peu en exergue c’est l’adaptation des logements pour les personnes vieillissantes, pour les retraités, à mobilité réduite et handicapés. On va le développer parce que on s’aperçoit que de plus en plus c’est un besoin compte tenu que la population vieillie… et c’est une bonne chose quoi, ça dénote le progrès quoi. Et en même temps ça génère des besoins. Alors sur l’habitat en général y faut savoir que notre département et notre région on est en retard nationalement sur la production de logements neufs. Et pour donner un ordre d’idée sur le département, parce que c’est vrai que nous on continue à produire en moyenne 80 à 100 logements par an neufs, plus y a la production privée qui vient. Alors quand je dis nous…

 Heidi : C’est la Mairie ? 

Mr T : Oui, c’est la ville avec notre société d’économie mixte, mais aussi les bailleurs. Par exemple y a Erilia qui a déposé un permis de construire de 70 logements, euh y a la Logirem qui a produit… qui a deux autres programmes en cours, y a l’OPAC aussi, enfin y a tout ça qui font que… et y a la production privé qui est beaucoup plus destinée à la vente quoi. 

Heidi : C’est des objectifs quantifiés que vous avez dans le PLH ? Ou c’est des grandes orientations ? 

Mr T : Oui oui, c’est des objectifs quantifiés. Alors je les ai pas en tête mais sur les six ans c’est sur la communauté d’agglomération, c’est 2 400 logements je crois qui faut qu’on sorte. Et après bon y a un peu une quantification du privé, mais là on a moins de… si ce n’est quand on vend du terrain etc. Mais le privé jusqu’à maintenant il arrive à se débrouiller en achetant voilà. Maintenant compte tenu de l’ampleur que ça a pris… le coût… alors je sais pas si la diminution qu’on commence à sentir sur la vente de l’ancien est-ce que ça va jouer là-dessus ? Parce que on était sur une phase là c’est deux, trois ans où, compte tenu que les villas se vendaient, les promoteurs n’arrivaient plus à compenser l’achat de la villa pour… et la production de logement au-dessus… enfin à faire une plu value suffisante pour eux par rapport au prix d’achat du terrain avec la villa dessus. Là on a deux ans on va dire que y a eu un petit creux quoi. Alors est-ce que maintenant ça va reprendre ? Je sais pas. Mais jusqu’à maintenant y produisaient bien quoi. Voilà, alors sur ce PLH là y a ça, y a une quantification, y a cette priorité on va dire d’autant que… oui sur le département, pour qu’on cerne un peu mieux le retard qu’on a, alors je sais plus mais sur le département le Conseil Général enregistre plus de 5 000 demandes, un truc comme ça, Mme Pechon doit pouvoir vous le donner ça. 

Heidi : Je les ai les chiffres sur la commune. 

Mr T : Mais y a six villes qui sont dans la tranche des 30 à 40% de logement social, dont Martigues et Port de Bouc. Alors que c’est une zone économique quand même importante. Après on a Istres qui sont autour des 22%, on a Fos qui est autour de 15%, c’est quand même… et St Mitre pareil y sont à 5 ou 6%, heureusement qui sont dans la communauté d’agglomération sinon…

Heidi : St Mitre a du retard oui. 

Mr T : (Rires) Oui. Et après c’est Vitrolles, mais ça date du temps de la municipalité Anglade et avant, parce que Maigret il avait rien fait, euh maintenant ça reprend hein, j’ai vu que Obino il avait un programme qui va sortir. Mais c’est vrai que quand on arrête la construction y faut au moins six ans avant de pouvoir relancer. Et encore quand on arrive facilement à disposer de terrains, sinon après c’est plus long quoi. Après y a Gardanne, y a Aubagne, y a… faut voir après mais y a six villes. Et y a vingt deux villes qui sont en dessous de 20%, qui n’ont pas respecté leur PLH, ou les programmes pour lesquels ils s’étaient engagés auprès de l’Etat, qui n’ont rien fait, et pour lequel le préfet qui est quand même le représentant de l’Etat vient de doubler la pénalité par logements manquants et par an.  

Heidi : Oui, parce que j’ai vu des villes comme Carry y en sont à leur premier programme locatif ! 

Mr T : Ah oui oui, non non mais c’est sûr. Et encore on peut dire « c’est la côte bleue, c’est les petits villages » mais on prend Aubagne qui a tout l’aéroport et qui a 12 % de logements !  C'est-à-dire y ont rien fait. Y s’étaient engagés sur un programme de 190 logements sur les quatre ans 2003-2007, ils en ont produit 1 ! Voilà c'est-à-dire y ont eu peut- être l’opportunité de… mais en plus c’est vraiment… et eux y payent plusieurs millions par an par logements manquants. Mais en plus c’est gênant, parce que ça gène… parce que on pourrait dire les villes qui produisent c’est bon on va… mais on répond, mais ça prend de plus en plus de temps parce que l’attente s’allonge, parce que justement des familles qui travaillent sur l’aéroport qui plutôt que d’habiter Martigues et d’aller travailler à l’aéroport, si ils avaient les mêmes opportunités qu’ici y iraient à Marignane, et c’est pas le cas. Parce que après… y faut produire de l’habitat mais y a tous les services annexes quoi. Y a les crèches, y a les écoles, enfin y a les services publics annexes quoi. Et ça y l’ont pas, d’où ça reste ici, d’où ça s’accumule et en même temps ça pose la question dans un pays où on se targue de la liberté, d’avoir la liberté d’habiter sur le territoire de son choix. Alors en général c’est en fonction de son lieu de travail, mais là en l’occurrence c’est pas le cas quoi. Et aujourd’hui quand même on va dire ces six, huit dernières années y a des territoires qui ne produisaient rien qui ce sont aperçu que ça hypothéquait le futur développement économique de leur territoire. Et on a ça sur par exemple Cannes et Nice, qui ont deux technopôles, un c’est Sophia Antipolis et l’autre c’est Californie, où y a un an et demi y ont passé leurs PLH au comité régional de l’habitat, parce que y avait plus personne. Y trouvaient plus… parce que là c’est des cadres dans ces technopôles, bon c’est sûr y a quelques… enfin y a des SMIC, mais y en a peu, c’est surtout des cadres supérieurs là parce que y a de la recherche. Et bien même cette population là ne voulait plus venir sur Cannes et Nice parce que y trouve pas à se loger quoi. D’où y ont produit des programmes, alors c’est surtout du logement intermédiaire, ça veut dire que ceux qui viennent travailler qui ont des salaires modestes, même si ils sont peu nombreux eux c’est encore plus difficile. 

 Heidi : Et vous la majorité de vos programmes c’est quels types de financements ? 

Mr T : Euh pfff… on a surtout… maintenant c’est le PLA-I, avant c’était le PLATS etc. On a surtout ce qui aujourd’hui correspond à du PLA-I. Mais depuis cinq, six ans on fait du PLS, du logement intermédiaire. On s’est aperçu justement qu’il y avait un décalage. Et on fait aussi à la fois des petits logements parce que on avait un manque, c'est-à-dire ça correspond à des célibataires ou a des jeunes couples. Et les retraités aussi, parce que les retraités… d’ailleurs l’ordre de la demande c’est T3, T2 et T4. Et aussi on fait maintenant quelques T5, parce que on en avait des T5 mais jusqu’à six, huit ans en arrière ça suffisait mais maintenant avec les recompositions familiales ben des fois on a besoin de T5. Alors tout ça c’est la production, ça participe à la mixité, et puis le type de logement locatif ça participe aussi à la mixité. Et en même temps aussi mélanger des familles à caractères sociaux différents, entre l’accession et voilà. Et tous les quartiers c’est un peu ça. Mais y faut prendre concrètement des mesures pour que… dans l’aménagement et l’urbanisme ça commence là la mixité.

Heidi : C’est vrai qu’après quand je suis allée voir soit les bailleurs, soit Mme P on se rend compte que eux après y sont coincés au niveau des politiques de peuplement, surtout par rapport au type du logement des choses comme ça. 

Mr T : Et oui voilà c’est ça. 

Heidi : Et euh… qu’est-ce que je voulais dire… vous êtes surtout vous sur Martigues sur la construction ou vous faite aussi pas mal de rénovation au niveau des logements ? 

Mr T : Ben on… on fait les deux. On fait les deux parce que… pour dire quand même sur Martigues… et on aide aussi à la réhabilitation à caractère privé. Notamment ça s’appelle Martigues en couleur où là on a permis la réhabilitation… alors ça attrait à la fois à l’habitat et aux commerces. On avait, alors maintenant ça a du augmenter, mais y a deux ans en arrière on avait réhabilité 1 000 façades. C'est-à-dire que on subventionne une partie des propriétaires privés… alors c’est surtout à caractère propriétaire individuel quoi pas… et en même temps la subvention fait que on lui demande si il est propriétaire du logement qui réhabilite son logement ou des fois il a un appartement pour lui et un en locatif, on dit qui réhabilite tout ça. On a ça comme incitation, on a aussi du logement ancien on a à peu près… pas tout à fait 50 maisons de ville qu’on a racheté parce qu’elles étaient délabrées, pour éviter qu’on ai des marchands de sommeil qui spéculent, c'est-à-dire qui achètent et qui louent en l’état, on en a quelques uns, deux ou trois familles qui sont des marchands de sommeil. Même si on y est dessus c’est toujours difficile parce que y a des procédures juridiques à respecter compte tenu que on ne peut pas s’immiscer dans de la propriété privée comme ça. Alors on a racheté ça, c’est vrai que les réhabiliter ça aurait pris une partie importante du budget et ça aurait dérivé d’autres priorités, d’où on a passé une convention avec le Pact Arim qui elle réhabilite avec une convention de trente ans, pendant trente ans c’est elle qui le gère et encaisse les loyers, et au bout de trente ans ils nous le remettent et on passera une autre convention pour dire vous continuez. Alors le peuplement y se fait avec une relation commune, on est d’accord sur les différents dossiers, on se met d’accord. Ca permet d’assainir un peu les trois centres ville, les centres anciens. Et après on produit, à l’heure actuelle on est sur une vitesse de croisière de 80 à 100 logements, on avait baissé dans les années 92 à 98 parce que… oh y avait plusieurs données, parce qu’on voulait pas faire trop appel d’air etc. Mais sinon on aurait du produire dans ces périodes là, on avait un PLH aussi, une centaine de logements par an, et on a baissé un peu parce que on était dans les 30%.  

Heidi : Vous aviez un PLH qui était indépendant ? C’était que Martigues ? 

Mr T : Oui, c’était que Martigues. 

Heidi : Donc là le PLH vous l’avez…

Mr T : Intercommunal. D’où ça ennuie un peu même si on était au dessus, surtout qu’on a un secteur économique qui est important quand même, y a des arrivées pour des raisons professionnelles. Y a quelques départs mais peu, y a surtout des arrivées. Et puis aussi on réhabilite parce que… alors pour inciter les bailleurs à réhabiliter on a initié, dans le cadre du contrat de ville, des projets de quartiers. En même temps on est partis de l’idée qu’y suffisait pas de mettre sur le marché des logements, y faut se soucier de la vie au quotidien des gens. Parce que on sait que dans ces quartiers là les familles modestes ont beaucoup plus besoin d’aide que d’autres familles qui ont un niveau social plus élevé qui permet d’avoir d’autres niveaux etc. 

Heidi : Hum hum. 

Mr T : Alors ça sa date de longue date, c’est les conseils de quartiers avec les maisons de quartiers, ça date de 83. A l’occasion de ce contrat de ville on a… alors comme c’était nouveau ça a pas fait l’unanimité y compris parmi les élus de la majorité, il a fallu que on tire, parce que comme tout ce qui est nouveau ça a du mal à se frayer un chemin, ça c’est… je pense que vous le voyez en sociologie. On a déclaré d’abord les cinq quartiers d’habitat social comme quartiers prioritaires. C'est-à-dire que ça dénotait un effort particulier qu’on allait faire. Alors après… je passe rapidement… l’idée aussi c’est que dans ces orientions-là… c’était que chaque partenaire se responsabilise sur ces quartiers-là, y compris la ville, et un effort particulier pour faire participer les habitants à l’évolution de leur quartier. Alors y a eu une enquête sociale qu’on a initié avec… on a mis quand même du monde, parce que y avait les maisons de quartiers, mais en même temps y avait le développement des quartiers qui sont des agents qui font l’interface entre les habitants et l’élu, et qui aide l’élu à suivre techniquement les différents choix qui ont été fait dans chaque quartier. Donc cette enquête c’était pour faire un diagnostic sur le quartier pour savoir comment les gens voyaient leur quartier, quelles relations y avaient, comment y vivaient leur quartier et comment ils le voyaient évoluer dans le temps, dans les dix ans à venir. Et après, une fois qu’on a fait le diagnostic, et chaque fois y a eu un retour avec les habitants quand même, et on a vu, selon l’importance du quartier, de 100% des habitants, alors tout le monde n’a pas répondu mais enfin quand c’était des quartiers moyens comme Boudème où y a 300 logements à peu près, ou des quartiers comme St Roch où là on a fait un peu du porte à porte, mais c’est pas systématique, et c’est des associations et des bénévoles qui avait sur le quartier pour les mettre aussi en rapport, et pour les faire participer à la construction du questionnaire quoi. 

Heidi : D’accord. 

Mr T : On a fait un diagnostic qu’on a rendu aux habitants, et après avec ce diagnostic là on a mandaté un bureau d’étude pour chaque quartier, c'est-à-dire cinq bureaux d’études, qui eux au regard du diagnostic et puis ils pouvaient continuer si y en présentaient les besoins, de compléter les enquêtes sociales, voir comment y voyaient leur quartier évoluer, quels investissements on pouvait faire, et en fonction de ça dégager le budget etc. Bon tout ces allers-retours c’est vrai que… pourquoi ? Parce que y a eu de la réticence de la part de certains élus et de la part de certains services, c’est parce que y en a qui se sont dit « on va avoir une montée de questions et d’expressions des besoins, on va pas s’en sortir, on va pas pouvoir faire face ». Alors que on s’aperçoit que quand on rend les gens responsables, parce sûr c’est un mode opératoire pour les responsabiliser, on s’aperçoit que y voient que les choses ne peuvent pas du jour au lendemain changer. Ca ça a aidé, on était que quelques uns et après tout le monde… Alors en même temps aussi c’est vrai…

 Heidi : C’est quoi comme demandes principalement qui sont ressorties ? 

Mr T : Ben ça a été euh… c’est surtout l’intervention sur les logements. Parce que bon on avait un patrimoine qui était ancien. Et après c’était avec l’appui du bureau d’étude, parce que y a besoin d’un éclairage même si dans les quartiers on peut avoir quelques urbanistes, où les gens qui sont sensibles à ça qui ont réfléchis un peu, ou qui ont été sensibilisés à l’architecture… mais après tout le reste, y compris les élus, je veux dire on peut être un peu novice, on a besoin d’apports techniques et de compétences extérieures. Et c’est un peu le rôle de ces bureaux d’études. Et en même temps on a fait des allers-retours avec la population. Alors y avait les évolutions directement dans leurs logements, c'est-à-dire ce qui touchait au quotidien, et après y a eu en fonction des nuisances qui subissaient à l’extérieur, ou que le logement subissait, mais dû à des pratiques extérieures. On a fait par exemple sur Boudème une voie de contournement qui avec tout les aménagements extérieurs ça a atteint pas loin du milliard de centimes de francs. C’est pour dire… que la ville hein. Parce que après y a eu la réhabilitation du patrimoine, parce que en même temps ça a incité les bailleurs à réhabiliter tout leur patrimoine. Ca fait que aujourd’hui on a 6 000, pas tout à fait 6 000 logements locatifs qui pour ainsi dire sont à quelque chose près, à 200 près réhabilités. Quand je dis réhabilités, pour certains reconditionnés…

Heidi : C'est-à-dire ? 

Mr T : C'est-à-dire que on avait des logements, on est en cours sur les Capucins par exemple, où y avait un mélange du coin nuit et du coin jour. Ce qui fait que par exemple pour aller à la salle à manger on passait devant les chambres, par ce que la cuisine se trouvait à l’autre extrémité. On a fait ça, on avait… alors évidemment ce type de logement pas de double vitrage, l’isolation très peu, minime quoi. D’où tout ça. On peut dire aujourd’hui que tout les logements ont le double vitrage. Et chaque famille voit d’un bon œil, ou ressent l’apport de confort supplémentaire quoi. 

Heidi : Hum hum, bien sûr. 

Mr T : Ailleurs on en est pas là. Quand on regarde… Et après y a d’autres réhabilitations qui se font, par exemple sur Boudème tout a été réhabilité, y compris les façades extérieures, sur deux immeubles on a fait redescendre de deux étages l’ascenseur, c’est pas rien parce que… c’est dire l’ampleur, y compris pour le bailleur, l’ampleur des travaux. Compte tenu que l’immeuble était sur la roche il a fallu casser la roche pour faire descendre l’ascenseur en bas, il a fallu en même temps pendant un mois et demi, deux mois, les familles qui habitaient là… parce que travailler au marteau piqueur dans la cage d’escalier en bas sur de la roche ! C’est infernal là. D’où on a durant la journée, les familles qui travaillaient pas, qui étaient là, on leur a trouvé des lieux de substitution pour passer la journée, et puis le soir y réintégraient le logement. Il a fallu travailler tout ça quoi. 

Heidi : Vous travaillez beaucoup avec les associations ? 

Mr T : Oui oui. D’ailleurs on a une élue aux associations, et on a un service un peu qui travaille là-dessus. 

Heidi : D’accord. Et y a quoi comme grandes associations qui travaillent sur le logement sur Martigues ? La CNL… 

Mr T : Et ben y a la CNL, la CLCV quoi, mais la CLCV c’est surtout sur Canto Perdrix. Alors en plus c’est un ancien de la CNL, c'est-à-dire… on va dire par problèmes personnels il a dérivé sur la CLCV. 

Heidi : Vous savez où on peut les joindre la CNL ? 

Mr T : Et ben à…

Heidi : La maison des syndicats, je sais mais y répondent jamais. Ca fait trois semaines je les appelle tout les jours, j’ai vu qu’hier y avait une permanence sur Port de Bouc, mais comme j’ai pas de chance y ont annulé c’était une réunion finalement. 

Mr T : Ben je vous donnerai le numéro de contact, je dois l’avoir. Ou le service en bas là vous demandez à Mme P elle a le numéro de contact. Mais je regarderai tout à l’heure peut-être que je l’ai. 

Heidi : Parce que c’est vrai à la maison des syndicats y sont injoignables. Je voulais rencontrer Mme S, parce que j’avais pris contact avec elle, elle m’avait donné RDV elle a pas du pouvoir venir et depuis…

Mr T : Voilà alors ça ça a participé à ce que tout le logement ancien soit mis à niveau et aujourd’hui on en est… par exemple sur St Roch où y a une partie du patrimoine, partie ville en direct et qui est géré par la SEMIVIM, on a réhabilité le double vitrage, on a assaini tout ce qui était balcon, parce que ces balcons là au fur et à mesure y en a qui ont été fermé, certains dans l’art urbanistique puisque c’est soit du PVC, soit de l’alu, mais très peu et d’autres avaient… alors on avait une disparité terrible, c’était du bricolage on va dire. D’où là on a passé une convention avec les locataires, compte tenu que ces balcons théoriquement y devraient pas être fermés, mais on est bien obligé de se rendre à l’usage des locaux, on avait 80% des balcons qui étaient fermés. Et comment leur dire… compte tenu du coup aujourd’hui de mettre un double vitrage, enfin de fermer avec un double vitrage ? D’où on a passé un accord locatif, on leur a autorisé de fermer le balcon, y avait un modèle unique de fermeture, la ville en a payé 50% et le reste c’était à 50% du locataire, puisque c’est un plus quand même au départ. Et je crois sur 10 ans y payent 10 euros de plus par mois. Y en a un certain nombre qui veulent pas que ce soit fermé parce que y considèrent que le balcon doit être ouvert, ben ça reste ouvert quoi. Mais pour moi au niveau urbanistique on a un certain esthétique, et une cohésion. C’est pour dire jusqu’où on va. Et là maintenant on est en train de travailler, y faut qu’on dégage du financement quand même, c’est près de 6 millions qu’on a investit déjà d’euros, enfin  quand on aura terminé ça sera 6 millions. Parce qu’on a refait tout les ascenseurs aussi, enfin c’est en cours, mais on en a refait je crois 50%. Et puis maintenant on s’attelle à  travailler à l’isolation par l’extérieur des immeubles quoi. Et on est dans le cadre de ce qui pointe, qui est nouveau : développement durable, une économie importante sur l’énergie, d’eau automatiquement. Parce que on voulait au départ, ça remonte à cinq ans, quand on a fait un diagnostic sur ce lieu, parce qu’il fallait que tout le monde soit conscient de l’état du bâti, même si le bâti en lui-même est solide, après y a des éclats de béton par ci par là, ce qui met pas en péril le bâti par lui-même mais y a besoin de réhabiliter, de repeindre la façade. Au départ on était parti sur de la peinture de façade…

Heidi : Hum hum. 

Mr T : Et maintenant on en est à l’isolation. Ca veut dire que c’est un budget supplémentaire hein. 

Heidi : Bien sûr. 

Mr T : C’est quatre ou cinq fois plus cher que de faire une simple peinture. D’où on en est là. Maintenant y faut qu’on fasse financièrement ces investissements là et y a un aller-retour pareil avec les habitants. Par exemple on devait reprendre les halls d’immeubles avant de reprendre les halls d’immeubles on a refait les ascenseurs. Tout ça c’est un aller-retour avec les habitants. Parce que pareil les ascenseurs qu’ont vieilli… je crois que Paradis St Roch ça s’est construit en 68 ou 65 un truc comme ça, y a eu Paradis St Roch puis y a eu Notre Dame des Marins qui a été construit avec la construction de tout ce qui est le secteur de Fos. Parce que y avait besoin de logements en urgence et puis pour dire un peu… enfin moi j’étais pas encore là mais ça a permis de construire quoi sur ordre du Préfet… on avait… la construction était programmée mais fallait déposer le permis de construire et tout, mais au moment où on a débuté les travaux on n’avait pas encore le permis de construire, le Maire a dit « Mais on peut pas » et le Préfet a dit « Si si si, le permis de construire vous l’aurez, débutez de suite les travaux parce que on a un besoin urgent… » c’est dire un peu comment ça c’est fait quoi.  

Heidi : Vous avez des taux de rotation qui sont élevés sur les logements… ? 

Mr T : Non non. Les gens restent quoi. Les gens restent parce que pour trouver un logement c’est long. On a souvent, même là dernièrement j’ai eu l’information comme quoi pour des villas, certains quartiers de villa y fallait neuf ans. Vous voyez un peu. Mais c’est entre trois et sept ans quoi. 

Heidi : Sur le dispositif DALO les délais y sont fixés à combien pour le département ? 

Mr T : Dix huit mois. Dix huit mois puisque c’est le délai d’attente je crois que c’est dix huit mois. Mais là c’est pareil, cette loi DALO elle donne pas les moyens supplémentaires pour construire, par contre celui qui utilise la loi DALO ben y peu passer devant un autre qui attend… 

Heidi : Y passe prioritaire sur une liste. 

Mr T : Voilà. Et ça c’est pas normal. Et en plus aujourd’hui le Préfet, enfin le Sous Préfet il utilise tout son contingent sur la loi DALO, alors que normalement ça devrait être… Avec la particularité c’est que on peut avoir un apport important de gens parce que y ont fait leur demande extérieure et que nous on est les même gens, au niveau social identique, dans la précarité quoi, qui peuvent avoir plus d’ancienneté et qui attendent parce que… voilà !  

Heidi : Et les gens qui partent des logements sociaux c’est plus pour des accessions à la propriété ? C’est plus pour des mutations professionnelles ? 

Mr T : Euh y a un peu de mutations professionnelles, mais c’est surtout pour l’accession. Parce que on a un programme, on fait des expériences à l’heure actuelle à coût maîtrisé. Je sais pas si vous… on a du vous en parler aussi. 

Heidi : Vous parlez des maisons sur Figuerolle des choses comme ça ? 

Mr T : Euh non. Enfin ça c’est du locatif normal, enfin y a du locatif normal et puis de l’intermédiaire. Je parle de… alors c’est vers Figuerolle mais c’est pas Figuerolle, c’est le Mazet du Puits, c’est le vallon du Jambon exactement. Mais c’est à côté du Mazet du Puits qui est un locatif Logirem. Là y aura 18 villas, T4 surtout, à l’achat, et à la Couronne y a le Vallon de l’Eurré. Et là y en aura 37 qui seront en mitoyenneté avec 60 logements locatifs, que la SEMIVIM commence à réaliser. 

Heidi : D’accord et ça vous fait des prix à combien ça ? 

Mr T : Ben là les 18 au Vallon du Jambon c’est 150 à 210 je crois, parce que c’est suivant la grandeur du terrain surtout. Et à l’Eurré compte tenu que le terrain quand même était plus cher ça part de 180 à 250 000 euros. 

Heidi : Ca c’est un terrain qu’a débloqué la commune ? 

Mr T : Oui, le Vallon de l’Eurré je crois qu’on l’a acheté y a quelques années, enfin on en avait une partie on a acheté les terrains qui jouxtaient quoi. Alors faut voir qu’on aide des familles pour qu’elles puissent accéder, y faut qu’elles aient un minimum de 2 300 euros net par mois. Et ça va jusqu’à 3 300 ou un truc comme ça. Alors les priorités qu’on a fixé c’est pouvoir prétendre au taux zéro, y a des plafonds quand même, on a donné une subvention par ménage de 4 000 euros, ce qui permet de débloquer le prêt à taux zéro majoré, c’est quand même intéressant, et en même temps de pouvoir prétendre au prêt foncier par la caisse des dépôts et consignation, qui permet d’avoir la TVA à 5,5% au lieu de 19,6%. Ca fait que en cascade voilà. Et en même temps y a des techniques particulières d’isolation qui correspondent aux mesures qui seront imposables en 2012, aux normes qui seront imposables pardon, et qui entraîne… par exemple aujourd’hui si une maison classique consomme 100 kw eux y vont en consomment 40.   

Heidi : Et ça vous devez avoir extrêmement de demandes non sur des projets comme ça ? 

Mr T : Ah oui oui. Là pour 37 villas à l’Eurré on a invité 120 candidats, on avait à peu près 1 200 candidats, alors des demandes qui remontent à 1994, 1995 les plus anciennes quoi. Alors il fallait évidemment pouvoir prétendre au taux zéro, être dans le logement social, c'est-à-dire ne pas être propriétaire quoi, parce que on va pas permettre à quelqu’un de vendre une propriété et puis pour faire une plus value. D’abord de toute manière le prêt à taux zéro faut être primo accédant, sinon on l’a pas. Et puis après sur la Couronne on essaie qu’il y ai une priorité sur ceux qui habitent ou travaillent à la Couronne parce que… on réalise deux programmes parce que le Vallon de l’Eurré y a du locatif à côté, mais on a réalisé le petit Mas y a deux ans. Mais c’est les deux seuls patrimoines où on a du locatif, tout le reste c’est du privé et on voit que le privé… j’en ai reçu certains, sur un T3 y avaient que une pièce d’éclairée alors… à l’éclairage du jour, le reste c’était deux pièces noires vous voyez un peu. Et encore quand c’est pas infiltré et tout c’est déjà bien. Pour vous dire un peu certains ce qui louent quoi. D’où le… alors c’est pas une exclusivité, c’est une priorité. 

Heidi : Et ça c’est vous et le bailleur qui choisissez? 

Mr T : Euh sur la construction c’est nous directement puisque c’est nous qu’on avait les dossiers, et on passe avec une société coopérative pour construire parce que en même temps y a une clause anti-spéculative, parce qu’on ne veut pas qu’on engage des finances publiques et que les gens y profitent, parce que y en a quelques-uns, sur Figuerolle par exemple y a du locatif et de l’accession, sur l’accession y en a certains qui ont profité quoi. Pour dire en trois ans, ça a été terminé à peu près fin 2002, y a 110 villas, en trois ans, c’était à l’époque… les terrains ont commencé à se vendre en 2001, trois ans après, on va dire 2004, 2005 ça avait doublé. Y suffisait que le gars ai fait une piscine et c’était encore plus. C’est vous dire où on en était. Alors que le terrain il avait été vendu par la ville à 27, 30% en dessous du prix du marché. Bon y en avait certains c’était des départs pour des raisons professionnelles etc, mais même ça y a pas de raisons qui spécule sur… Alors là si y vende ils y perdront pas et y aura une revalorisation de ce qu’ils ont acheté au coût de l’augmentation des prix, c'est-à-dire l’inflation, mais pas plus. Et la commune pourra se porter acquéreur pour le y mettre quelqu’un d’autre, ou bien y pourrons passer… nous c’est pour ça qu’on passe par une coopérative, pour que eux y mettent en place tout ça quoi. 

Heidi : D’accord. Et la coopérative c’est ? 

Mr T : C’est urbancoop. Et pour le locatif ben là c’est la SEMIVIM qui produit, bon après c’est les dossiers qui sont déposés au service du logement. 

Heidi : Vous comptez en monter d’autres des projets d’accession comme ça sur Martigues ? 

Mr T : Ben oui, on pense. Mais bon maintenant… là c’était des terrains quand même conséquents. Parce que construire sur le même terrain 60 et 37, ça fait presque 100 logements, surtout de l’individuel. Alors dans l’individuel on fait aussi de grandes maisons où y a plusieurs T2 et un T3 ou l’inverse. Et ça passe très bien quoi. Parce que aujourd’hui y faut qu’on pense à l’économie du terrain. Et puis on a une ZAC, la route blanche, qui là va permettre de produire 1 000 logements à peu près. 

Heidi : Ca ça sera pour l’accession ? 

Mr T : Non, ça sera tout mélangé. 

Heidi : Ca sera mixte ? 

Mr T : Mixte voilà. 

Heidi : C’est prévu pour quand les… ? 

Mr T : Ben on va dire que compte tenu que ça a pris du retard, que entre temps y est venu se greffer… par exemple on a un collège Pagnol qui est très vieillissant, pour lequel y faut soit le rénover mais ça demande des sommes importantes, et ça occasionnerait une gêne sur peut-être plusieurs années pour accueillir les élèves et faire les travaux, d’où on pense que on va sur cette ZAC on va dégager un terrain pour produire un collège. Ce qui fait que ça qui se rajoute ça retarde un peu le projet. Mais y faudra pas compter avant 2012. C'est-à-dire qu’entre temps y faut qu’on se trouve des terrains, pas d’une superficie très importante mais qui permettent de produire quoi.  

Heidi : Ca c’est des terrains qui sont déjà à la ville ou que vous achetez ? 

Mr T : Qui sont déjà à la ville. Si, sur la ZAC de la route blanche on a  terminé les achats y a quatre ans à peu près. Et puis on a une production aussi qui est en cours d’étude, c’est sur St Pierre. On va produire autour de 40 logements quoi. Alors pareil en général quand on fait de l’individuel on essaie de faire aussi de l’individuel groupé qui permet de faire de la location T2, T3. Parce que y savoir que produire en individuel, une maison seule sur un terrain, un T2 ou un T3, ça consomme beaucoup de terrain et en plus équilibrer financièrement l’opération c’est toujours très difficile quoi. C’est pour ça que si dans la même maison on met un étage ou deux étages et on fait T2, T3 ça passe très bien et ça permet plus facilement d’équilibrer. 

Heidi : Et vous avez l’impression que ça se passe bien la cohabitation ? Vous avez des retours un peu dessus ? Si ça se passe mieux en projets mixtes ? 

Mr T : Oui oui en général. Y a toujours des problèmes, mais dans les ensembles conséquents, c'est-à-dire les anciens quartiers où y avait… ça varie de trois étages à dix étages, y a toujours quelques problèmes hein, bon ça c’est dû à la vie, en plus en même temps que nous on crée les conditions pour mieux vivre c’est vrai que la vie économique aggrave les situations des familles. Mais sinon dans le neuf compte tenu que c’est plus petit, que etc, déjà en théorie, même si des fois c’est pas tout à fait vrai, en théorie le neuf compte tenu que le coût a augmenté et que les subventionnements d’Etat sont quand même moins importants que par le passé, c’est toujours des loyers plus élevés. D’où y a un glissement des locataires de l’ancien dans… c’est pas toujours vrai, on a aussi des gens qui accèdent pour la première fois à du locatif dans du neuf quoi. Mais y a aussi ce glissement de l’ancien vers le nouveau, ce qui fait que on a des familles qui sont plus ou moins stables. Ca veut dire que dans le neuf on a très peu de problèmes. Moins de problèmes d’abord parce que c’est neuf, y a pas les nuisances techniques on va dire, un réseau de chauffage par exemple qui est vieux qui faut reprendre etc, d’où pas de chauffage, d’où les locataires qui sont pas contents etc. Tout ça aussi ça en rajoute un peu quoi. Mais bon en général on peut dire que ça fonctionne bien, bon après c’est sûr qu’on a des quartiers où y a des problèmes.  

Heidi : En fait c’était surtout savoir si le fait de faire comme ça des projets que ce soit en accession, en location, de varier un peu le public… ? 

Mr T : Ben c’est sûr que on a pas des ghettos. Même si y a des incivilités des trucs comme ça on a pas de ghettos. Ca c’est important, parce que après un ghetto d’abord on rentre plus, parce que y a des villes où y a du mal a… y compris les services publics autres que la police etc quoi, on rentre pas. En plus les gens qui en sortent y sont vu comme… même si c’est pas que des agresseurs y sont vu comme des agresseurs quand y sortent de leur périmètre quoi. Alors c’est vrai que on a pas ce phénomène de ghetto, on a quand même, même si y a des incivilités, on a quand même des populations qui sont relativement socialement calmes. Voilà quoi c’est sûr que la mixité… Et puis y a pas le rejet, parce que pendant un temps le logement locatif a été vu d’une manière très négative quoi.  

Heidi : Bien sûr. 

Mr T : Au point que moi je me rappelle quand on a produit à Canto Perdrix y a quinze ans à peu près, enfin c’était la Samopor qui avait produit 26 villas mitoyennes, plus après y en ont produit 20 de plus, on avait le bruit la rumeur qui courrait, mais ça c’était le rejet quoi : « On va loger tous les gitans, tous les Algériens de Marseille qui vont venir là » (Rires) enfin c’était…

Heidi : Et vous avez l’impression que ces phénomènes-là… ? 

Mr T : Et ces phénomènes-là on les a plus. Mais y a encore des endroits où on veut pas du logement social.  Alors là c’est sur St Pierre, et on l’a de la part de familles qui sont depuis très peu de temps, quand je dis très peu de temps c’est six, huit ans maximum, établies là bas, y ont acheté une maison qui existait déjà et y veulent plus à proximité qu’on construise du logement social. Alors c’est des trucs fallacieux quoi, y a du genre « Vous allez amener les familles… » parce qu’on va produire des T4 ça veut dire « Vous allez amener des familles qui auront deux voitures, ça va occasionner du stationnement, on va être embouteillé sur St Pierre. » Alors c’est des trucs !     

Heidi : Et ça c’est des choses qui vous remontent directement ? 

Mr T : Oui oui oui. On a eu une pétition. Alors quand on regarde c’est deux ou trois familles qui portent ça quoi. Alors ça fait pas l’unanimité parmi le hameau de St Pierre mais bon. 

Heidi : Vous avez carrément eu une pétition ? 

Mr T : Oui oui, on a eu une pétition de vingt, trente signatures. Bon c’est minime mais c’est pour dire quand même. Alors y avait se reproche là, y avait « Oui on va nous construire des tours etc, on veut pas des tours à proximité de chez nous » alors que c’est pas vrai ils le savent en plus parce que le premier lotissement qu’on a construit…je crois que c’est derrière Quick alors ça remonte à vingt ans maintenant, d’où y voient que quand même ! Alors on a produit du locatif mitoyen avec la copropriété quoi. Ca c’est la première production mais depuis on en a eu cinq ou six, le Camille Corot, Figuerolle…

Heidi : Ca fait longtemps que vous êtes là ? 

Mr T : Depuis 95. 

Heidi : D’accord. Et que vous êtes au logement ? 

Mr T : Depuis 95. Voilà c’est pour dire un peu. Y a ça les tours, après «On va nous amener des familles de l’extérieur » alors que c’est elles qui arrivent de l’extérieur. Et puis voilà enfin c’est le genre d’argument quoi. Et puis « L’école va être trop petite », alors qu’on vient de la refaire et en prévision de (Rires). 

Heidi : Ah y a vraiment un sentiment de rejet. 

Mr T : Ah oui oui oui. Y a… et c’est de la part de gens qui viennent d’arriver. Et après y disent « Oui notre patrimoine va se dévaloriser ». Alors que en même temps le fait de produire ça ça nous a permis de rendre constructible des terrains privés qui n’étaient pas constructibles. Et on en a deux ou trois qui sont dans ce… caractère là, c'est-à-dire y vont pouvoir construire sur leurs terrains à proximité. Parce qu’ils ont des grands terrains, y en a qui ont deux ou trois mille m². C'est-à-dire y vont pouvoir faire une maison, à la limite la vendre, ou pour leurs enfants, alors que jusqu’à maintenant c’était pas constructible. 

Heidi : Vous avez des obligations de débloquer après… ? 

Mr T : Ben en général quand on débloque on débloque pas juste un petit carré, on débloque une grande parcelle, une zone quoi. Alors on a ce phénomène-là mais c’est vraiment… y a dix ans qu’on avait plus le rejet. Parce que en même temps les gens y voient bien, le fait de la mixité, y voient bien que quand même y a des biens faits de cette mixité là et que on essaye de traiter les problèmes. Ca veut pas dire qu’y a aucun problème d’incivilité, ça serait mensonge que de le nier, mais on va dire y sont contenus voilà. 

Heidi : Et ça c’est un concept que vous avez vu émerger y a longtemps la mixité ? 

Mr T : Ah oui oui. C’est depuis… on va dire 70’, un peu avant même 65’ quoi. Parce que c’était… en même temps ça permettait de répondre sur un même périmètre à la location et au besoin d’être propriétaire. Ca a permis ça aussi, ça a facilité. Parce qu’on viabilisait toute une zone, sinon il aurait fallu viabiliser deux zones en même temps et voilà. C’était une cohérence. Après peut-être derrière y avait une philosophie mais ça relevé plus de la cohérence que d’une philosophie. Même si les deux étaient complémentaires. 

Heidi : Et vous avez des objectifs… quelque chose qu’on vous impose de quantifié au niveau de la mixité ? Par exemple je vois pour les logements qui sont en PLUS je crois qu’y a une tranche de 30% des habitants qui doivent être en dessous des 60% des plafonds… ? 

Mr T : Oui oui. 

Heidi : C’est difficile à mettre en place ? 

Mr T : Non non. Parce que on a suffisamment de familles qui sont dans la catégorie modeste que l’inverse. Oui je pense que… c’est tout sur la mixité. Alors ça cette production-là ça facilite après l’attribution de logements. Parce que sinon ça serait très difficile. Alors de plus en plus même dans le PLUS on arrive, même dans le PLS, parce que dans le PLS quand même y a un plafond, on arrive à avoir 2 ou 3% de dépassement, ce qui correspond à deux ou trois logements, ou un, du plafond de la catégorie de logement locatif en question quoi. Mais c’est toujours positif parce que on mélange des familles socialement… plus favorisées quoi, et ça fait… Parce que en général on les retrouve dans les associations, dans ceux qui prennent des… qui se responsabilisent sur leur quartier etc. Mais par exemple… je parlais tout à l’heure du but des projets de quartier qui ont permis d’entraîner les bailleurs à réhabiliter etc. Euh… c’était du genre… parce que ces projets de quartier y avait de l’investissement, mais y avait des fonctionnements aussi. C'est-à-dire qu’on s’arrangeait que pour l’investissement ce soit accompagné de mesures sociales ou de mesures culturelles. Par exemple on a, sur Canto Perdrix, repris tout un parvis de l’école et on a fait un peu des jeux pour les enfants parce que y avait primaire et maternelle. Comme c’était l’école Robert Desnos on a fait tout un travail sur Desnos. Avec l’école, avec les habitants etc. Ce qui a donné lieu… du temps qu’on a réhabilité on a un parvis… on a fait connaître Desnos, et on a fait des spectacles à caractères culturels sur Desnos. Par contre sur d’autres quartiers où on savait que le bailleur y maîtrisait plus ce qui était en sous sol, c'est-à-dire toutes les caves, c’était soit des squats, soit du recel, soit du dépôt d’ordure, ce qui était problématique en cas d’incendie, à travers ces actions sociales qu’on avait programmé on a fait des visites de caves avec les agents des développements des quartiers, les bailleurs et puis quelques fois la police municipale ou le responsable sécurité. On a aujourd’hui des caves, parce qu’on savait plus à qui elles étaient attribuées quoi, on a assaini tout ça, notamment c’était l’OPAC, et les caves sont maintenant… Alors ça veut dire que la ville a mené des conteneurs pour vider etc. Enfin c’est un coût financier, mais après à long terme ça veut dire que… et pour le bailleur aussi, bon le bailleur il a eu juste à assainir un peut administrativement à qui appartenait les caves etc. Le coût financier a été surtout pour la ville. Mais si on a un incendie au moins les dégâts seront moindres. Et puis un dépôt d’ordure c’est susceptible de provoquer l’incendie que si y a rien, si c’est juste une cave qui sert de cave ! A long terme c’est aussi des économies. Alors c’est des apports qui de l’extérieur comme ça peuvent paraître minimes, mais qui au quotidien rendent la vie un peu plus agréable. Voilà le genre de… c’est des gros investissements on va jusqu’au milliard de centimes sur Boudème, jusqu’à la visite des caves pour assainir la situation. Et avec la maison de… enfin maintenant c’est les maisons de quartiers mais au départ c’était les centres sociaux, d’ailleurs souvent encore c’est appelé centres sociaux, mais ça a été transformé en maisons de quartiers. Parce que la population à qui elles s’adressaient étaient différente, c’était pas qu’un apport social quoi, même si y a de l’aide sociale. Mais on a des associations qui sont autonomes, qui y exercent leur activité et d’une manière bénévole auprès des habitants. Comme par exemple sur une maison de quartier on a des jeux d’échecs, voilà ça on peut pas dire que c’est… ça participe à l’aide sociale mais c’est pas vraiment…

Heidi : C’est pas direct. 

Mr T : Voilà c’est pas direct. On a de la couture, on a tout ça mais après par exemple on a de l’aide aux devoirs, on a… enfin y a tout ça quoi. 

Heidi : D’accord. Je vous remercie en tout cas. 

Mr T : (Rires) Je vous ai dis beaucoup de choses mais…

Heidi : Non mais j’en aurais besoin. 

Mr T : Voilà. Mais surtout l’idée c’est que pour faire de la mixité sociale c’est tout à fait au début, y compris on va dire au POS, maintenant c’est le PLU, mais on va dire au PLU que déjà ce programme la mixité sociale. Ca c’est… ça va de pair quoi. Y peut pas en être autrement. La mixité sociale on peut pas la pratiquer qu’au moment de l’attribution, parce que là au moment de l’attribution c’est la partie minime, elle est pas négligeable hein attention, mais c’est la partie minime qui fait que on termine je dirais la mixité sociale. 

Heidi : Et c’est un axe important dans votre politique ? 

Mr T : Oui oui, parce que… d’abord ça permet de répondre à tous les besoins et en même temps ça permet un peu que les populations… y ai pas un rejet d’une catégorie sociale par rapport à une autre. Parce que sinon après on en arrive où on se ferme, après la fermeture c’est pas suffisant parce que bon les barrières… y a aucune barrière qui soit infranchissable, d’où après c’est les gardiens, c’est la vidéo, enfin après c’est dément quoi. Même y compris quand on sort de ce carré-là on peut être agressé, se faire voler sa voiture en conduisant etc. Alors ça fait que c’est pas la solution. 

Heidi : Oui c’est vrai que si vous en arrivez à avoir des pétitions contre les…

Mr T : Alors c’est vraiment minime, y faut relativiser, mais c’est dire un peu. Alors c’est de quelques familles, mais depuis dix ans on avait pas vu ça, maintenant on a ça… alors c’est vrai que c’est un village rural, pour lequel on a dit on va maintenir la ruralité, en plus sur ces villages-là qui sont rural, enfin y a la production de quelques céréales, de la vigne, parce que St Pierre c’est la continuité de St Julien, St Julien c’est surtout la vigne mais on a les oliviers aussi, enfin on a un peu tout ça, et là y a des terrains qui ont été vraiment délimités, y compris… alors on a la SAFER qui s’occupe du regroupement des terrains agricoles, on a passé une convention avec eux et on a délimité on a dit y aura tant de terrain à vocation agricole et on changera pas. Ca veut dire que y ont des assurances concrètes. Et en même temps parmi cette population là y a des enfants qui ont besoin, moi je veux dire St Pierre j’en ai reçu quatre ou cinq qui avaient des enfants qui voulaient du locatif. Mais du locatif sur St Pierre on en a pas ! Alors on peut pas leur en donner. Y viennent à Martigues ou etc. Et c’est vrai que bon y en a quelques-uns qui se destinent plus à l’agriculture bon, mais y en a quelques-uns encore qui se destinent un peu et c’est vrai que c’est mieux de les loger sur place que… 

Heidi : Qu’à Martigues. 

Mr T : Voilà. Et on peut pas leur répondre à cette demande, ou alors on leur dit oui sur Martigues ok. Voilà ça veut dire qu’y a ces besoins-là. Mais si on veut cette réaction elle est pas le fait de familles qui sont très anciennes sur les lieux, ça vient de familles qui viennent de l’extérieur, qui ont acheté, qui sont relativement récentes, parce que bon six, huit ans dans une vie ça compte un peu mais bon c’est récent quoi sur un territoire. Et c’est le fait de ces familles là quoi. Mais je pense que ça ça…

Heidi : Ca s’arrangera. 

Mr T : Ca s’arrangera quoi, parce que après y vont voir que quand même c’est pas des grandes tours, c’est pas… voilà quoi. En plus on a… le Maire il a tenu à ce qu’on fasse un concours d’architecte, et celui qui a emporté à mon avis c’est vraiment des maisons qui vont être dans le type architectural qui existe à l’heure actuelle, la maison provençale etc. Mais en même temps ça permettra d’offrir du locatif. C’est les seuls endroits avec St Julien où on avait pas de la mixité sociale en type de production de logement. On avait que de l’accession. Ou alors si c’était du locatif c’était le fait d’un privé. Mais y en a très peu parce que même le privé… c’était surtout des gens qui étaient soit de familles d’agriculteurs, d’où y ont de pères en fils ça c’est… enfin y a eu héritage quoi, sinon après… ou après y ont vendu mais ça c’est des apports de l’extérieur, mais c’est tout quoi. 

Heidi : D’accord. Ca va ben je vous remercie. 

Annexe n°6
Entretien avec Mme L, chef du bureau de la cohésion sociale à la Sous Préfecture d’Istres. La rencontre se déroula le 24/04/09 à son bureau et dura 1h. Mon interlocutrice ne souhaitant pas que notre conversation soit enregistrée je ne peux retranscrire la totalité de nos propos. Je vais donc faire un compte rendu de notre rencontre à l’aide des notes que j’ai prises  lors de celle-ci. 


Nous avons tout d’abord commencé par parler du déroulement d’une procédure d’attribution de logement. Elle m’expliqua que le contingent préfectoral représente en moyenne 30% du nombre total de logements sociaux sur l’arrondissement, dont 5% sont réservés aux fonctionnaires d’Etat. Elle me dit ensuite que la Sous Préfecture gère sur Martigues 1325 logements, et que la commune a un taux de logement sociaux de 27%. En 2008, 628 demandes, dont le premier souhait s’exprimait sur la ville de Martigues, ont été déposées. Sur la même année 36 logements ont été vacants sur la ville, dont 6 furent transmises au BAIL. Sur l’arrondissement 10% des demandes sont satisfaites annuellement. Lorsque les personnes font, pour la première fois, une demande de logement social un numéro unique départemental leur est attribué. Il est valable sur tout le département et prend date pour la demande. « C’est un véritable fiasco. Je dirais plutôt numéro dit unique, on voit à l’usage qu’il est pas unique. Si Mme fait une demande chez X et qu’elle va chez Y où là elle met le dossier au nom du mari ça fait deux numéros ! Mais bon ça permet d’évaluer l’ancienneté. » Elle continua ensuite à m’expliquer le déroulement d’une procédure d’attribution : « Il faut distinguer plusieurs types de demandes. Il y a les demandes des familles prioritaires, qui ont des petits revenus mais réguliers. Celles du public très défavorisé (qui touche les minima sociaux), celles-ci sont gérées par le bureau d’aide à l’insertion par le logement (le BAIL). Et enfin les demandes de ceux, qui en vu du dispositif DALO, ont déposé un recours auprès de la commission départementale de médiation. Celles-ci c’est la priorité des priorités. D’ailleurs on l’a inscrit dans la charte éthique portant sur l’attribution des logements du contingent préfectoral. » Cette charte a été réalisée afin de « jouer la transparence » en ce qui concerne les attributions de logements. On y trouve détaillé : les modalités de recevabilité des demandes de logement, les critères de sélection pris en compte par le Préfet, ainsi que le déroulement d’une procédure d’attribution (de la vacance du logement, à la décision de la commission d’attribution). 

Que se passe t-il lorsque le bailleur avertit la Sous Préfecture qu’un logement va être libéré ? Le service va sélectionner trois candidats selon un ordre de priorité, il transmet ensuite un tableau de synthèse (nom du candidats, situation familiale, revenus, commune du domicile actuel, date de la demande, n° unique, demande en mairie, motif de la demande, observations, décision du S/P) à Mme L qui devra le valider tout comme le Sous Préfet. Nous avons donc demandé sur quels critères se faisait la sélection des candidats ? Elle m’expliqua qu’ils faisaient d’abord attention au type du logement qui se libère, ainsi qu’au montant de son loyer. « On regarde dans quel programme de logement il se situe et selon la situation on essaye de ne pas remettre des gens en difficulté financière pour ne pas paupériser d’avantage le quartier. Si il y a déjà des précarités lourdes on ne mettra pas un dossier du BAIL. Parfois on peut aussi éviter de mettre des familles nombreuses…etc. ». Ensuite elle me dit que parfois lorsqu’ils doivent proposer des candidats le bailleur ou la Mairie les appelle afin de les « alerter » sur la configuration de la cage d’escalier. Par exemple si il y a une forte concentration d’adolescents ils préféreront favoriser l’arrivée d’enfants en bas âge et vis versa. Je lui ai demandé si elle cherchait à se renseigner sur la composition de la cage d’escalier ? Elle me répondit que non par faute de temps. Elle m’expliqua que cela dépendait aussi du Sous Préfet en place. Par exemple, « avant » (sous entendu quand il y avait un autre Sous Préfet), avant de proposer des candidats des informations concernant le quartier, le bâtiment, étaient échangées avec les Mairies. « Le problème c’est qu’il y avait des effets pervers avec ce système, on avait du mal à caser des candidats non originaires de la commune, ou considérés comme non prioritaires par la commune. Alors le nouveau Préfet a dit : « niet, on arrête ça. », il a d’autres priorités. » 

La décision d’attribution est ensuite prise en commission. « Mais dans les Bouches du Rhône traditionnellement la Sous Préfecture n’est pas présente. » Lorsque j’ai demandé pourquoi personne ne la représentait on me répondit que cela était dû à un manque de temps, étant donné qu’il fallait que ce soit un membre du corps préfectoral (Préfet ou Sous Préfet) qui soit présent. Il faut noter que la commission est souveraine pour la décision finale, mais elle doit tenir compte de l’ordre de priorité fixé par le réservataire. Elle a le devoir de retourner une fiche de suivi à la Sous Préfecture, expliquant les motifs de refus (si c’est le cas) du candidat placé au premier rang par cette dernière. Lorsque je la questionna sur les motifs de refus avancés elle me répondit qu’ils se reposaient souvent sur des « problèmes de mixité sociale », « déséquilibres sociaux économiques », mais ajouta t-elle : « Ils le font de moins en moins car la HALDE (Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité) peut être saisie ». Elle ajouta : « La frontière entre la mixité sociale et la discrimination est fragile. Avec la mixité il faut faire attention de ne pas tomber dans la discrimination sociale, ethnique… Parce que y a des a priori quand même sur les gens au RMI,  sur les familles nombreuses… » Je lui ai demandé ensuite si l’origine des demandeurs pouvait être prise en compte lors de la décision d’attribution, elle me répondit que non, en aucune manière. Puis elle m’expliqua qu’une campagne d’information de lutte contre les discriminations avaient été menée par l’ACS (agence de cohésion sociale). « Ca interroge certaines communes sur leurs pratiques quand même. Comme de refuser des gens qui sont pas de leur commune. Ca peut être une forme de discrimination. » 

La manière de faire sur les programmes neufs est un peu différente. « Les attributions de logements se font en concertation afin de respecter la mixité, y a comme une pré-commission d’attribution. Chaque réservataire arrive avec ses demandes urgentes et on croise les demandes. Ca arrive même qu’on s’échange les dossiers, on dit tient ben toi tu prends celui là y correspond mieux à ce type de logement, et moi je prend un des tiens. »

Il faut savoir qu’une fois que la commission a attribué le logement, si le locataire le refuse, le bailleur le reprend sur son contingent jusqu’à la prochaine vacance : « Pour un tour comme on dit ». 

J'ai voulu ensuite savoir quels étaient leurs impératifs légaux en matière de « mixité sociale » ? « C’est aussi les communes qui se fixent les objectifs de mixité. Y a des PLH… Non, y a rien qui descend directement de l’Etat. »


Notre conversation s’orienta ensuite sur le dispositif DALO. S’occuper des dossiers dits « DALO » est une des missions principales de la Sous Préfecture en matière de logement. Il faut savoir que toute personne dans le cas suivant peut saisir la justice en vue du droit au logement instauré par le dispositif DALO : 

· Absence de proposition adaptée dans le délai fixé par arrêté préfectoral (30 mois dans les Bouches du Rhône)

·  Absence de logement

· Logé dans des locaux impropres à l’habitation ou présentant un caractère insalubre ou dangereux

· Décision de justice prononçant l’expulsion du logement

· Hébergement de façon continue depuis plus de 6 mois ou logement de transition depuis plus de 18 mois

· Demandeur ou personne à charge en situation de handicap logé dans de locaux sur-occupés ou indécents ou présentant un caractère insalubre ou dangereux

· Demandeur d’un accueil en structure d’hébergement, établissement ou de logement de transition, un logement foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale 

· Autre situation particulière ne répondant qu’imparfaitement aux caractéristiques définies.

Après avoir entamé un recours la Sous Préfecture dispose de six mois pour reloger les personnes. 

Plus de 100 dossiers DALO ont été répertoriés, depuis la mise en place du dispositif, sur l’arrondissement d’Istres. Mme L souligna que pour l’instant aucun recours contentieux n’avait été engagé devant le tribunal administratif. Elle précisa que 20 dossiers avaient été déposés sur Martigues et que 14 avaient été réglés. « Avec DALO on est contraints de proposer des solutions aux familles prioritaires, ce qui bouleverse la mise en place de la mixité sociale. » Précédemment dans notre conversation, lorsque nous parlions des critères pris en compte pour l’attribution d’un logement, elle m’avait dit : « Avec DALO y a contrainte, obligation de logement, on opère pas la même sélection. » Dans ce cas l’urgence fait qu’ils sont moins attentifs à instaurer une mixité.   

Annexe n°7

Entretien réalisé le 29/04/09 avec Mme B, responsable de la gestion locative à la SEMIVIM. Notre rencontre se déroula à son bureau et dura 35 minutes. 

Mme B : Ok, donc vous voulez qu’on suive la grille d’entretien ? 

Heidi : Oui plus ou moins. 

Mme B : Bon alors au niveau du poste que j’occupe je suis responsable de la gestion locative. 

Heidi : D’accord. 

Mme B : Donc en fait ce qui signifie tout l’aspect administratif de la vie du locataire. A savoir de son entrée dans les lieux à sa sortie. Euh en passant ben par le bail, par la gestion du pré-contentieux, du contentieux si il y a lieu, la gestion de difficultés financières qui peuvent amener à la mise en place d’échéanciers des choses comme ça. Et à sa sortie remboursement du dépôt de garantie, et son décompte en fonction des remises en état qu’il pourrait y avoir. Donc en fait ça évidemment on est une équipe pour la gestion de l’ensemble des logements, puisqu’on a 2 205 logements. Il y a quatre assistantes de gestion, il y a deux personnes fixes à l’accueil, puis y a une secrétaire. Ca c’est l’aspect administratif donc du bail. Sinon il y a l’aspect plus technique, la maintenance, la c’est une autre équipe qui s’en occupe. Donc les logements que l’on gère, les 2 205, sont sur Martigues. Au niveau des financements on va trouver différents types de financements, donc anciennement c’était du PLA, maintenant c’est du PLUS, du PLS nous en avons également, pas beaucoup mais nous en avons aussi. 

Heidi : Dans quelles proportions à peu près ? 

Mme B : Ah les proportions je les ai pas identifiées. Euh… pff…

Heidi : A peu près hein ? 

Mme B : J’ai pas en tête. 

Heidi : D’accord. 

Mme B : J’ai pas en tête mais bon je pourrais le ressortir si vous en avez besoin. C'est qu’on a aussi c’est des logements non conventionnés, c’est-à-dire qui ne sont pas des logements dits sociaux où y a des financements d’Etat, donc là on a pas les problématiques de plafonds de ressources. On a plusieurs projets en cours de réalisation, les prochains, dont la mise en location devrait intervenir environ au mois de septembre, c’est la résidence Joliot-Curie qui comporte 36 logements en PLA-I. 

Heidi : Hum hum. Ca c’est du collectif ? 

Mme B : Oui. Et on a les Restanques de Figuerolles qui comporte 29 logements au total, dont 12 PLA-I collectifs et 17 PLUS individuels. En septembre on mettra en location que l’individuel pour l’instant. Au niveau de l’attribution donc on gère environ 300 demandes par an, en sachant qu’on a un fonctionnement très étroit avec le service logement de la ville. Puisqu’en fait nous on assure pas de propositions directement, à part d’une manière on va dire à la marge par rapport à la gestion du 1% logement, mais essentiellement notre contingent est géré par la ville de Martigues, excepté les logements réservés à la Préfecture, au Conseil Général, là on gère directement avec le réservataire. 

Heidi : Donc c’est pas vous qui proposez de candidats lorsqu’un logement se libère ? 

Mme B : Non, non. On informe le réservataire de la libération et c’est le réservataire qui propose des candidats. Après nous on fait l’analyse du dossier, mais la proposition elle-même émane du service logement. Sur quels critères acceptez-vous ou non une demande ? (Elle lit  les questions notées sur mon guide d’entretien, que je lui avais fourni, à sa demande, avant notre rencontre) Eh ben c’est ce que je vous disais en fait. Nous on enregistre les demandes des gens qui sont particulièrement dans l’attente d’un logement SEMIVIM, des gens qui nous sollicitent par courrier, qui se présentent à l’accueil, qui sont fortement demandeurs. Voilà à se moment-là on les enregistre directement, mais comme on leur explique au niveau de la gestion pour maximiser leurs chances y faut soit qu’il se retournent vers le service logement, soit vers la Préfecture. Euh comment se passe une attribution de logement ? Alors nous ce qu’on fait c’est qu’on fait une analyse globale du dossier mais essentiellement financière. En fait on va étudier bien évidemment la situation par rapport aux plafonds de ressource, pour les logements conventionnés. Euh si le logement en terme de typologie correspond au type de ménage. On va analyser la situation… on va analyser toutes les dépenses euh non pas toutes les dépenses, toutes les recettes du foyer et on va comparer cela en fait au taux d’effort que cela pourrait représenter pour se logement. Et on va étudier le reste à vivre qu’ils ont, pour apprécier si une fois qu’ils ont payé leur loyer et leurs charges ils seront en capacité de faire face aux charges de la vie courante. On fait aussi une enquête un peu plus globale sur l’insertion au logement actuel, en se rapprochant du bailleur actuel voir si tout c’est bien passé au niveau de la vie locative. 

Heidi : Est-ce que vous avez des échanges… par exemple vous me dites que c’est le service du logement qui propose des candidats est-ce que avez des échanges sur les candidats ? 

Mme B : Alors nous on émet un avis, on fait l’analyse du dossier mais c’est à la base des candidats qui nous ont été transmis. Donc au départ y a toujours trois propositions par logement, on étudie les trois dossiers qui sont constitués, si tenté qu’il le soit parce que parfois les candidats ne constituent pas leur dossier, donc à ce moment là on a d’autres propositions de candidats par le réservataire, Mais on ne me demande pas que tel ou tel candidat soit privilégié ou… non on étudie les trois dossiers qui nous sont fournis. 

Heidi : Comme Mme P me l’expliquait elle essayait quand même de faire un certain équilibre, qui ai pas que des personne âgées, donc ça elle doit vous le demander à vous ? 

Mme B : Pas forcément. Nous quand on met en location une résidence si y a… des projets on va dire, en terme de peuplement, parce que c’est une résidence qui est en centre ville on va peut être privilégier les personnes âgées, ou situer à côté d’une résidence de personnes âgées on va là aussi privilégier les personnes âgées. Sinon non, à la base les résidences sont vouées à accueillir tout type de… Alors après que le service logement essaie, bien évidemment, de proposer des candidats, de respecter une certaine mixité, de tenir compte des problématiques d’accessibilités etc, oui certainement. C’est ce que doit faire aussi la Sous Préfecture. Mais nous si vous voulez en amont, à part les quelques éléments que je vous ai dit tout à l’heure, sinon non on a pas d’orientation dans ce sens. Euh les critères (Elle se réfère au guide d’entretien) bon c’est ce qu’on vient de dire hein. Une concertation avec les habitants déjà installés ? Non. Non parce que comme on le disait on essaie de tabler sur la mixité, donc après y a des contraintes intrinsèques. C'est-à-dire que forcément si y a un ascenseur on va privilégier les personnes à mobilité réduite alors qu’elles pourront pas être satisfaites dans un patrimoine où y a pas d’ascenseur, ou bien les rez-de-chaussées sont pas accessibles facilement etc. Sinon non, je sais pas si certains bailleurs mènent ce type de concertation, mais en tout cas en ce qui nous concerne non. Comment définiriez vous la notion de mixité ? La mixité c’est un équilibre de peuplement pour nous. C'est-à-dire qu’on va essayer d’avoir toutes sortes de catégories de ménages, que ce soit en terme de situation sociale, financière, de composition, justement dans le but de pas faire entre guillemets des ghettos, et que la résidence vive le mieux possible. Alors ce qu’on essaie de faire notamment actuellement sur la résidence Jourde, qu’on vient de mettre en location, c’est ce qu’on va appeler une résidence multi générationnelle, c'est-à-dire qu’on essaie d’avoir un petit peu toutes les classes d’âge. Justement pour qu’il y ai des liens qui se créent plus facilement et qu’après en terme d’équilibre ça fonctionne le mieux possible. 

Heidi : C’est des choses que vous avez du mal à mettre en place ? 

Mme B : Du mal non, mais en fait on peut être confrontés à certaines contraintes parce qu’il y a des résidences qui attirent plus que d’autres, les ménages notamment qui ont des revenus plus conséquents. Et à partir de là de fait ce qui se passe c’est que les ménages qui ont le plus de moyens vont choisir les quartiers qui vont considérer comme les plus attrayants, et de fait les quartiers, soit parce que les niveaux de loyer est plus faible, historiquement par rapport aux financements ou différentes choses, de fait malgré tout il va y avoir des quartiers qui seront plus modestes. Donc c’est pas parce que financièrement on a moins de moyens que on a plus de difficultés sociales etc, mais malgré tout potentiellement c’est ce qu’on peut arriver à constater dans certains quartiers. Notamment nous on a la résidence des Quatre Vents à Canto qui nous pose ce type de difficulté. Ce qui se passe c’est que, après ça peut être aussi un cercle vicieux, c'est-à-dire que si on a un peuplement où y a moins de mixité, après ce quartier attirera moins des familles plus aisées et on va arriver sur des situations de peuplements déséquilibrés et on va avoir des ménages plus modestes. 

Heidi : Et est-ce que ça vous essayez de le prévoir au niveau de la construction ? Est-ce que vous essayez par exemple de mélanger des logements de financement PLS avec des logements en financement PLA-I, PLUS ? 

Mme B : C’est ce qu’on fait là sur les Restanques de Figuerolles, puisqu’on a du PLUS et du PLA-I. C’est quelque chose qu’on a eu fait par le passé avec des PLA où on mixait avec du PLATS, mais peu finalement. C’est pas des pratiques qu’on a établies systématiquement en fait. 

Heidi : Parce que quelque part après vous êtes aussi un peu coincé avec le plafond de ressource si déjà à la base ça n’a pas été pensé dans la construction ? 

Mme B : Ca peut être le cas. Mais il n’y a pas que ça en fait. Après y a les quartiers qui attirent et d’autres pas. Aujourd’hui les personnes sont souvent dans l’attente de logements individuels, sont prêtes à attendre plusieurs années pour pouvoir y prétendre. Bon après quelque soit le financement si les personnes financièrement peuvent y faire face c’est forcément ce type d’habitat qui conviendra le mieux. Alors là ce qu’on fait aussi c’est qu’on mixe du collectif et de l’individuel. Ca c’est quelque chose qu’on fait assez récemment, mais ça permet aussi d’avoir une mixité. Est-ce quelque chose qui guide vos politiques ? (En parlant de la mixité sociale) Politique après ce sont les élus, la politique émane plutôt des élus et forcément influe sur notre activité, essentiellement sur l’activité de la commission d’attribution parce que elle est majoritairement composée d’élus. 

Heidi : Vous siégez en commission d’attribution ? 

Mme B : Oui, mais à titre consultatif. C'est-à-dire que nous en fait on fait une analyse du dossier que l’on présente, et puis on laisse les élus arbitrer. 

Heidi : Et c’est sur quels critères en général qui se… 

Mme B : Alors en fait y a différentes problématiques qui sont prises en compte : le degré d’urgence, si les personnes sont hébergées, si elles sont dans une situation de logement qui est particulièrement précaire, qui peut nuire à leur santé, à leur équilibre etc, par exemple des gens qui ponctuellement vivent dans leur voiture, sont à l’hôtel, sont hébergées par un tiers, la famille etc, en sur occupation ou pas… Y a des gens aussi qui vivent dans des logements qui peuvent être qualifiés d’insalubres, bon après on essaie de faire la part des choses parce que sinon tous les logements de Martigues seraient insalubres pour obtenir une villa mais bon. On essaie de faire la part des choses mais malgré tout parfois y a des photos qui sont à l’appui qui montrent qu’en effet parfois y a des conditions de salubrité qui laissent à désirer. Y a le paramètre aussi de, bien évidemment, la composition familiale. On a parfois des familles qui ont été amenées à rester dans un type 2 alors qu’il y a un ou plusieurs enfants. Donc forcément si elles sont en sur-occupation on va intégrer ce paramètre là. Bien évidemment les ressources, ne pas mettre en difficulté les familles. C’est important. On regarde si aujourd’hui elles arrivent à faire face à leur niveau de loyer, si le loyer supplémentaire, charges induites, demain mettra en difficulté ou non la ménage. Voilà essayer aussi de permettre à des gens qui restent dans l’attente pendant plusieurs années d’évoluer dans leur parcours résidentiel. A savoir donc si elles ont commencé par du collectif à un moment donné si elle peuvent avoir du collectif plus résidentiel, et après de l’individuel. Ca permet aussi de satisfaire d’autres demandes, ces familles vont libérer des logements. Par exemple il y a des jeunes couples qui peuvent s’installer. Donc y a ces différents paramètres et évidemment l’ancienneté de la demande, parce que malheureusement compte tenu de la tension au niveau du marché du logement on a des gens qui sont amenés à attendre pendant plusieurs années. 

Heidi : C’est combien en moyenne vous diriez ? 

Mme B : Ca dépend des logements demandés. Par exemple sur le résidentiel pavillonnaire y va y avoir des durées d’attente qui sont beaucoup plus longues que sur du collectif. Ca c’est au niveau du service logement qui pourront mieux vous renseigner sur ces éléments là puisqu’en fait c’est elles qui nous transmettent les demandes. Euh que faites-te vous dans le but d’atteindre cet objectif ? Ben on en a parlé au niveau de la mixité, alors c’est vrai que tout va dépendre des propositions qui sont faites, nous on ne fait qu’étudier les dossiers qui nous son transmis par les réservataires. Donc on travaille bien évidemment en partenariat avec eux, que ce soit la ville de Martigues ou le Conseil Général, ou la Sous Préfecture. Pour autant ce sont leurs contingents avec leurs obligations de gestion. Vous avez du entendre parler de la loi DALO ? 

Heidi : Hum hum. 

Mme B : Voilà donc la Sous Préfecture aujourd’hui a des contraintes qui font que même si on travaille en concertation à un moment donné y a des choses qui leur échappe parce qu’ils ont des obligations par rapport à ce paramètre là. Donc c’est vrai que même eux, même dans ce contexte là y essaient au maximum de tendre vers cette mixité et à la fois satisfaire les demandes qui semblent urgentes, en même temps sans créer des déséquilibres etc, donc c’est vrai que c’est pas forcément très simple. Mais malgré tout c’est essentiel parce qu’après une fois que les déséquilibres commencent à s’ancrer ça devient complexe. Donc je sais pas si vous avez d’autres…

Heidi : Oui, les plafonds de ressources…

Mme B : Je peux vous les donner ça. 

Heidi : Merci. 

(Elle s’absente pour aller chercher des documents.)

Mme B : Donc c’est n-2 hein, on compare le revenu fiscale de référence de 2007. 

Heidi : D’accord. Le PLATS ça a été remplacé par le PLUS c’est ça ? 

Mme B : C’est le PLA-I. Le PLA c’est le PLUS. 

Heidi : Je vais le noter. Et sur les programmes neufs vous avez des politiques de peuplement qui sont différentes ? 

Mme B : Non. 

Heidi : Y a pas de concertation avant ? 

Mme B : Non. Ben ce que je vous disais, ce qu’on a essayé de faire par exemple sur la résidence Jourde qui est centrale, près d’un foyer de personnes âgées, on a essayé de faire un peuplement multi générationnel, en privilégiant surtout les personnes âgées, mais bon en même temps nous ne faisons pas maison de retraite. Euh sinon non on a pas de… c’est forcément lié à l’emplacement, à la configuration des lieux. Si y a des logements qui sont adaptés ou pas pour les personnes handicapés, donc forcément on va privilégier ces familles là. Sinon on a pas de politiques différentes sur l’ancien et le neuf. 

Heidi : Tout à l’heure vous me disiez que vous avez combien de demandes à peu près ? 300 ? 
Mme B : Environ,, au niveau de la SEMIVIM hein. 

Heidi : Et vous en satisfaisez à peu près ? 

Mme B : Il me semble que c’est 200 à peu près. 

Heidi : Vous avez un taux de rotation qui est important ? 

Mme B : Non pas important. Qui est de un peu moins de 6%. 

Heidi : Vous avez une idée de pourquoi les gens…

Mme B : Ne partent pas ? Y se sentent bien ! (Rires) Y se sentent bien et puis après y ont pas forcément les moyens de partir. Y sont prêt souvent à attendre pour avoir beaucoup mieux. 

Heidi : Souvent c’est des mutations non ? 

Mme B : Y en a un certain nombre, souvent non hein. Par exemple sur une année on va en avoir une quinzaine. C’est qu’en fait les gens ont tendance à attendre que ce soit sur la SEMIVIM ou sur d’autres bailleurs, ou bien si ils peuvent acheter. Voilà donc de pouvoir partir pour quelque chose qui leur conviendra nettement mieux. C'est-à-dire qu’ils vont être sélectifs, même si on leur propose des logements, si ils n’ont pas l’ensoleillement souhaité, la surface souhaitée, la localisation etc, y vont renoncer donc à la proposition. Tous les bailleurs je pense on a beaucoup de refus de confort. Parce qu’en fait les gens ne vont pas s’investir dans un déménagement pour quelque chose qui ne va pas forcément leur plaire beaucoup plus. 

Heidi : D’accord. 

Mme B : Sauf si ils y sont contraint comme on disait tout à l’heure par une évolution de la taille de la famille, des choses comme ça. 

Heidi : Et quand les gens partent c’est plus pour de l’accession ? 

Mme B : Pas forcément. On a aussi des mutations hein professionnelles, on a… bon après aussi malheureusement y a les séparations qui font que parfois les gens sont obligés de quitter un logement qui devient trop coûteux ou pas adapté pour eux. Y a différentes situations. On fait pas forcément d’analyse du pourquoi du départ, mais bon c’est vrai qui a des gens qui quittent la région. Après pour l’accession je pense pas que ce soit une majorité hein.  

Heidi : Et par rapport au surloyer qu’ont les gens quand leur situation financière dépasse les plafonds…

Mme B : Oui. 

Heidi : Donc déjà je pense que vous faites une enquête annuelle non ?

Mme B : C’est ça oui. Et les textes ont évolué cette année, ils deviennent particulièrement contraignants, puisque avant on avait donc un dépassement qui générait un surloyer au-delà de 40%, maintenant on est à 20%. Et on a des barèmes qui ont été largement surévalués par l’Etat, ce qui fait qu’on a des niveaux de surloyers qui sont cette année très conséquents. Et des gens qui sont amenés à partir clairement parce qu’ils ont un loyer qui a doublé voir plus. Et donc y peuvent pas se le permettre, enfin y trouvent des solutions qui leurs conviennent mieux par rapport à ça. C’était probablement le but de l’Etat avec cette réforme. 

Heidi : D’accord. Et vous vous pouvez pas, entre guillemets, les mettre dehors. 

Mme B : Ah non, les mettre dehors non. Après maintenant si y rentrent dans un processus d’impayés bien évidemment on engagera les procédures qu’il y a lieu d’engager. Mais on aura essayé en amont avec eux d’envisager d’autres solutions. Par exemple on travaille en concertation avec le service logement dans ce type de situation, où on va privilégier tant que puisse se faire les mutations, par exemple vers du parc non conventionné où les gens ne seront pas assujettis au surloyer, pour éviter qu’ils se retrouvent en difficulté. 

Heidi : Ca se passe comment le parc non conventionné ? 

Mme B : Il n’y a pas de financement d’Etat, donc pas de plafonds de ressource. 

Heidi : Donc c’est des financements municipaux ? 

Mme B : Des financements, soit par le passé hein par du crédit foncier des choses comme ça, ou bien des fonds propres, c’est du parc qui n’a pas été aidé par l’Etat. 

Heidi : Et là vous avez les mêmes pratiques au niveau des attributions ? 

Mme B : C’est exactement la même chose. Nous on a choisi de le gérer de cette façon, mais c’est pas une obligation on aurait pu le gérer comme du logement privé. Mais on a fait le choix de le gérer à l’identique. 

Heidi : Et là les loyers varient ?

Mme B : Non c’est des loyers qui sont forcément beaucoup plus coûteux. A part une résidence que l’on a qui est une résidence d’un certain standing, qui est la résidence du Touret de Vallier. On a deux bâtiments, le B et C, ça représente 34 logements. Où là en effet on a des superficies importantes etc, donc on a des niveaux de loyers qui sont un peu plus importants que les autres. Voilà mais sinon c’est on va dire c’est du parc social de fait parce qu’on a des niveaux de loyers accessibles. 

Heidi : Et un loyer à peu près ? 

Mme B : Environ 300 euros. 

Heidi : Pour un T2 ? 

Mme B : T3 plutôt. 

Heidi : T3 ok. Ca vous m’avez dit c’est 200… ? (Je me réfère ici au descriptif des plafonds d’accès aux différents logements sociaux) 

Mme B : En fait on compare le revenu fiscal de référence de n-2, donc de 2007. 

Heidi : Hum hum. D’accord. Est-ce que je pourrai aussi vous demander un exemplaire de demande de logement ? Ca serait possible ? 

Mme B : Le dossier ? 

Heidi : Ouaih s’il vous plait. 

(Elle s’absente de nouveau pour me récupérer les documents que je souhaite)

Mme B : Alors tout d’abord nous avons une fiche qui nous sert à la délivrance du numéro unique. Ensuite nous avons le dossier demandeur, et le dossier garant. Sur le dossier demandeur au-delà des renseignements classiques on demande une attestation de mise à jour donc vis-à-vis du bailleur actuel, différents renseignements par rapport à l’Etat Civil, la composition familiale, les enfants, l’âge, leurs activités également, les ressources, si y a des crédits, des pensions, tout ça pour apprécier la situation financière. Et donc ce qui motive la demande, la typologie, l’urgence et les conditions actuelles de logement. 

Heidi : Et une dernière question, vous avez des objectifs directs, quantifiés de mixité ? Ou c’est vraiment vous qui…

Mme B : Non y a rien de quantifié, de formalisé. 

Heidi : Ca c’est complètement vous qui le gérez ? 

Mme B : Ben c’est nous… à l’origine c’est le réservataire. Forcément puisque comme je vous le disais tout à l’heure c’est les réservataires qui proposent. Nous on étudie, on présente à la commission. Donc après si on sent qu’il y a des déséquilibres, ou des situations qui peuvent poser problème on alerte forcément à la fois le réservataire et la commission d’attribution. Pour autant c’est en fonction de cette analyse qu’aura fait le réservataire et donc des propositions qui auront été transmises à la commission que la mixité va se créer. Mais on part pas en début d’année en disant… enfin les élus ne font pas ce choix là hein puisque l’essentiel des propositions émane du service logement qui est géré par l’élu au… géré, encadré par l’élu au logement notamment. Et non il n’y a pas de nombre. Enfin en tout cas pas à ma connaissance. Maintenant peut être Mme P vous a précisé des choses différentes parce que ça émane de son service donc elle a peut être plus d’éléments. 

Heidi : Non. 

Mme B : Pas à ma connaissance. 

Heidi : Quand vous dites les situations qui posent problèmes vous avez des choses en tête ? 

Mme B : Ben ce que j’ai en tête par exemple des quartiers où y a des soucis d’insécurité ce genre de choses on va par exemple éviter de loger des familles mono-parentales. Parce que ben potentiellement on sait que ça pourrait être à la fois des familles vulnérables, parce que par exemple une maman seule avec un nourrisson peut-être amenée à être embêtée par des regroupements de jeunes etc. Potentiellement aussi une maman seule, je dis potentiellement parce que c’est pas forcément le cas, mais une maman seule avec des ados ben ça peut être parfois plus difficile à gérer qu’une famille bien installée, et lorsque l’on est soumis à des regroupements de jeunes ça peut poser problème. Par exemple quand on sait qu’on a ce type d’insécurité on va peut être éviter aussi de louer le rez-de-chaussé à des personnes âgées, seules, etc, parce que après c’est difficile à gérer la relation avec les jeunes. Ce sont des choses qu’on prend en compte. Alors dans la mesure où on est sur la commune où comme je le disais le principal réservataire c’est la ville donc y a une fine connaissance de tout cela. Le partenariat qu’on établit avec eux de fait on arrive à peu près à intégrer tous ces paramètres là. Mais on est confrontés aux problèmes que je disais tout à l’heure c’est qu’après si les gens dénigrent certains quartiers malheureusement après il est difficile en terme de peuplement d’assurer ces équilibres. Parce que ben après si on a des libérations on a que vraiment les catégories de ménages captives qui sont intéressées de fait par ces résidences après on pourra plus tendre vers la mixité. C’est ce qui peut malheureusement arriver, j’ai en tête par exemple les Quatre Vents. 

Heidi : C’est quoi les quartiers qu’on vous demande en priorité sur Martigues ? 

Mme B : Alors le pavillonnaire évidemment, donc on a à la fois Figuerolles, l’Escallion, on a quelques villas à côté de Julien Olive, on a le petit Mas à la Couronne, donc le pavillonnaire est très demandé. Ce qui est demandé également ce sont les quartiers… les résidences de Julien Olive : Symphonides, Mahonias, Hélianthes, Myosotis. Le neuf, parce que ben en terme d’équipement, les normes actuelles etc au niveau de la construction. Bon après y a d’autres quartiers qui peuvent être plus anciens et qui sont prisés pour différentes raisons : parce que y sont assez centraux, parce que les loyers sont peu élevés, y a un bon rapport qualité prix. C’est souvent le cas sur la résidence Le Canal qui est située à Paradis St Roch, y a une qualité de vie, un niveau de loyer qui est acceptable.

Heidi : Et ceux qu’on vous demande le moins ? 

Mme B : Ben ceux qu’on nous demande le moins c’est les Quatre Vents. Sur Mas de Pouane on a malgré tout, bon ça aussi c’est des choses qui faut voir avec le service logement parce que ce sont plus elles qui ont les éléments de demande, mais de ce que je peux en ressentir y a des demandes qui sont plus on va dire familiales. Des gens qui ont habité là enfants, ont encore leurs parents, y veulent y revenir. Mais bon malgré tout ce sont des résidences anciennes qui sont un petit peu excentrées donc euh… Après sur St Roch certains bâtiments posent problème plus que d’autres. Sur Les Capucins ce qui est intéressant c’est que même si c’est notre résidence la plus ancienne on a eu une politique de réhabilitation, donc tous les logements qu’on remet à la location sont entièrement réhabilités. Donc même si c’est du bâti des années 60 intérieurement on a mis aux normes de confort actuel et donc on a des équipements qui plaisent même si on a une politique de relogement en priorité des gens des Capucins qui quittent un logement ancien pour reprendre un logement réhabilité. Malgré tout on arrive à loger comme ça différentes personnes de la ville ou bien des gens qui se rapprochent de leur famille ou bien… Donc ça peut être le plus ancien, ça peut être le plus dense aussi hein, par exemple les Quatre Vents on a 245 logements, St Roch on en a 433, bon y a pas de secret hein ! (Rires) Les groupes qu’on a construit à une époque, même si sur Martigues on est pas confrontés aux problèmes des quartiers nord de Marseille, mais bon y a des endroits qui sont moins prisés que d’autres. Et après c’est ce qu’on disait tout à l’heure par rapport à la mixité ben qui après peuvent nous poser soucis ben…

Heidi : Les gens ne veulent plus y aller !

Mme B : Voilà. Après y a le bouche à oreille aussi qui peut être défavorable, il suffit qu’on connaisse dans le quartier une personne qui s’y sente pas bien c’est le pire des quartiers donc on a pas envie d’y aller. Bon il faut pas négliger y a quand même des soucis hein, mais on est pas le seul bailleur confronté à ça. Canto c’est un secteur qui pose un petit peu problème en ce moment…

Heidi : Quand les gens vous refusent des logements c’est souvent par rapport aux cités ? 

Mme B : Pas forcément. Certains oui mais bon y a déjà le travail qui a été fait en amont par le service logement. Donc en fait elles ont identifié les résidences qui étaient demandées donc elles font les propositions… 

Heidi : Parce que dans les demandes je pense que vous demandez non les quartiers souhaités en priorité ? 

Mme B : Ben nous dans la mesure où on gère pas la proposition quand les gens remplissent le dossier y ont déjà visité le logement, y sont déjà intéressé par celui-ci donc…euh… Qu’est-ce -que je disais ?  

Heidi : Je vous demandais quand les gens refusaient le logement si c’était par rapport à la cité ? 

Mme B : Oui, alors ça arrive parfois, mais c’est plutôt rare parce que elles auront exclu ce motif de refus en amont. Non c’est un peu ce qu’on disait tout à l‘heure c’est par rapport au confort. On a beaucoup de gens qui vont refuser parce que le logement leur parait plus petit que ce qu’ils ont actuellement, pas assez ensoleillé, y pourra pas accueillir tous leurs meubles, c’est des motifs assez surprenants quoi par rapport à ce qu’on peut entendre justement par rapport à la tension sur le marché. Je pense que c’est lié au fait que les gens, comme je le disais tout à l’heure partirons pour beaucoup mieux et donc à ce moment là sont très sélectifs. Mais malheureusement ce qui est aussi difficile à gérer pour le réservataire c’est que parfois y a des gens qui se déclarent en situation d’urgence et qui après sont sélectifs. Donc bon après ça permet de relativiser l’urgence, mais c’est vrai que ça fait perdre un peu de temps et que ça peut justement faire perdre du temps à des gens qui sont vraiment dans le besoin. 

Heidi : Et quand vous refusez, enfin ça c’est encore pas vous qui…

Mme B : La commission ? 

Heidi : Voilà quand la commission refuse, enfin pas refuse mais quand je suis allée voir Mme L à la Préfecture elle m’expliquait que le bailleur devait faire un suivi assez précis des motifs de refus et en faire un retour en Préfecture. 

Mme B : Hum hum. En fait quand la Préfecture nous transmet des candidats, on le fait de la même manière avec le service logement sauf que c’est pas formalisé, on leur fait un retour, donc y a des fiches de suivi et on précise lorsque le candidats a refusé le logement pour quelles raisons si on en a connaissance, et inversement si c’est la commission qui a refusé pour quelles raisons. Donc oui on transmet les motifs quand on les a, mais parfois y a des gens qui ne se manifestent même pas donc on ne sait pas du tout pourquoi ils n’ont pas donné suite. Il y en a d’autres qui refusent mais en disant simplement « Ca ne me convient pas », donc après c’est difficile de vraiment savoir. Y en a d’autres qui détaillent, soit des raisons intrinsèques au logement, soit parce que leur situation familiale a évoluée mais le réservataire n’était pas au courant donc on propose un T2 alors qu’ils ont besoin d’un T3, des choses comme ça. Bon quand on a les infos on les transmet au réservataire. 

Heidi : Et c’est valable que pour la Préfecture ? Enfin vous m’avez dit que la Mairie c’est pas formalisé…

Mme B : Alors Mairie c’est pas formalisé à l’identique dans le sens où nous on fait remplir des fiches de visite où justement le candidats formalise les motifs de refus, et on faxe ces fiches au service logement. Donc c’est pas le même document concrètement mais ça revient au même. 

Heidi : Et vous avez quels rapport avec… parce que le réservataire après c’est le Conseil Général non ? 

Mme B : Oui, alors le Conseil Général l’organisation est un petit peu différente dans le sens où c’est un réservataire à part entière. Il a une organisation qui a été mise en place, qui consiste en fait… le… je vais y arriver, notre conseiller général est donc élu de la ville de Martigues, et l’organisation qui a été mise en place aujourd’hui c’est que c’est la ville de Martigues qui propose les candidats au Conseil Général et le Conseil Général nous les propose. 

Heidi : D’accord. 

Mme B : Parce que le choix était de privilégier ce fonctionnement avec l’élu, donc à partir de là le fonctionnement habituel sur la ville. 

Heidi : C’est qui le conseiller général ? 

Mme B : C’est monsieur Charroux. Mais en fait ce qui se passe c’est que c’est la ville de Martigues, elle a l’habitude de le faire sur son contingent, qui propose les candidats au Conseil Général et le Conseil Général nous les propose. Donc y a un intermédiaire supplémentaire qui est le Conseil Général qui à tout moment si ce fonctionnement ne lui convenait plus pourrait dire « Non on arrête, c’est le Conseil Général lui-même qui gère ces demandes ». Aujourd’hui c’est un fonctionnement qui lui convient donc c’est ce qui est établi depuis… de longue date et qui se poursuit.  

Heidi : Et au niveau patrimoine y ont beaucoup de logements ? 

Mme B : Non pas beaucoup. Y ont toujours des logements dans le neuf, y ont quelques logements dans l’ancien mais y en a pas un nombre important. 

Heidi : D’accord donc ça c’est la Mairie directement qui… 

Mme B : Ouaih. Notre principal réservataire c’est la Mairie de Martigues, c’est l’Etat, et après de fait la Mairie a une part encore plus importante parce qu’elle gère en plus le Conseil Général et notre contingent SEMIVIM. Dans la mesure où on est la SEM de la ville on a ce fonctionnement un peu privilégié avec la ville, à savoir que lorsqu’on a une libération sur notre contingent on transmet l’info au service logement qui le gère à l’identique de son contingent. Ce qui n’est pas le cas pour les autres bailleurs qui proposent eux-même les candidats. 

Heidi : Et par contre le fonctionnement avec le Conseil Général et les autres bailleurs c’est le même que pour vous ou ? 

Mme B : Avec les autres bailleurs je sais pas du tout comment ils font. Ca je peux pas vous dire. 

Heidi : Ca va. Ben en tout cas je vous remercie d’avoir pris le temps de me recevoir. 

Mme B : De rien. Si vous avez besoin d’autres infos que j’ai pas là…

Heidi : Oui merci mais ça devrait déjà être pas mal. 

Annexe n°8
Les domaines d’application de la mixité sociale

	      Domaines

d’application

Instruments

	Diversification de l’habitat

	Diversification de la population du parc

social


	Documents

	- Schéma de cohérence territoriale (SCOT) L.

122-1 CU

- Plan local d’urbanisme (PLU) L. 123-1, 123-2,

R. 123-12 CU

- Programme local de l’habitat (PLH) L. et R.

302-1 CCH


	- Règlement départemental d’attribution (RDA) :

L. 441-1-1 CCH

- Plan départemental d’action pour le logement

des personnes défavorisées (PDA) : art. 4 loi

Besson modifiée.

- Accord collectif départemental (ACD) : L. 441-

1-2 CCH

- Charte intercommunale du logement (CIL) : L.

441-1-4 CCH



	Procédures

	- Action foncière : droit de préemption urbain

(DPU), réserves foncières : L. 2254-1, 5214-16,

5216-5 CGCT

- Rénovation urbaine, renouvellement urbain

- Opération programmée d’amélioration de

l’habitat (OPAH) : L. 303-1 CCH

- Limitation de la construction sociale : L. 301-3-1

CCH

- Dépassement de coefficient d’occupation des

sols (COS) : L. et R. 127-1 et s. CU

- Prêt locatif intermédiaire (PLI) : R. 391-1 CCH


	- Surloyer : L. 441-3 et s., R. 441-19 et s. CCH

- Dépassement du plafond de ressources : R.

441-1-1 CCH

- Vente de logements sociaux (L. 443-11 CCH)

- Délimitation du bassin d’habitat : L. 441-1-4

CCH

- Décision d’attribution L. 441 CCH

- Réservation L. 441-1-3 CCH

- Le prêt PLUS (décret n° 99-794 du 14

septembre 1999)



	Acteurs / organes

	- Établissement public foncier (EPF) : L. et R.

324-1 et s. CU

- Agence nationale pour la rénovation urbaine

(ANRU) : décret 9 février 2004

- Association foncière pour le logement (AFL) : loi

28 décembre 2001 de finances pour 2002, arrêté

du 11 mars 2002

- Établissement public de coopération

intercommunale (EPCI) : L. 2254-1, 5214-16,

5216-5 CGCT


	- Conférence du logement : L. 441-1-4 CCH

- Commission d’attribution : R. 441-3 CCH

- Bailleurs sociaux : L. 411, L. 441 CCH

- Collectivités territoriales : L. 441 CCH




D'après Emmanuelle DESCHAMPS
Annexe n°9
Outils de mesure
	
	Recensement

	Base FILOCOM (revenus

fiscaux des ménages)

	Enquête parc locatif social

	Fichier des caisses d'allocations

familiales

	Enquête occupation parc social

	Enquête logement INSEE


	Producteur

	INSEE


	. direction générale des impôts

. service habitat/statistique des

directions régionales de

l'équipement


	 service statistique des

directions régionales de

l'équipement


	CAF


	bailleurs pour préfecture


	INSEE

	Types de

données

	. caractéristiques des

ménages

. catégories

socioprofessionnelles

. nb de logements

supplémentaires

. taux d’emploi


	données croisées selon les

communes des taux de logements

sociaux et des revenus des

ménages dans ces logements


	nombre de logements selon

type, la taille, année de

construction, mise en location,

financement,

conventionnement, etc. et

conjoncturelles : loyer,

vacance, mobilité, etc


	. population (dynamisme

démographique, pyramide des âges,

population étrangère)

. famille (modes de cohabitation)

. précarité (allocataires CAF, CMU

complémentaires, revenus fiscaux)

. logement (parc de logements,

occupants des logements sociaux,

aides au logement)


	caractéristiques, ressources des

ménages (en % des plafonds PLUS),

aides au logements, minima sociaux,

activité professionnelle des occupants.

Les ménages ayant emménagé au cours

des 3 années précédent la date de

l'enquête font l'objet d'un traitement

spécifique permettant d'apprécier la

tendance de l'évolution du parc.


	. multiples données recueillies

. typologie en termes de rural,

petit urbain, grand urbain, voire

pour les très grandes

agglomérations, centre et

périphérie de l'agglomération.



	Mode de recueil

	enquête sur échantillon de

8% de logements pour les

communes de plus de 10000

habitants


	croisement de fichiers existants

. taxe d’habitation

. fichier foncier

. impôt sur le revenu des

personnes physiques


	enquête exhaustive, non

obligatoire auprès des bailleurs

sociaux du Parc locatif des

OPAC, Offices HLM, SA

HLM, SEM, PACT


	fichiers existants (N-2)


	enquête


	enquête



	Échelle

	commune


	. par secteur du PLH

. par commune


	. par bailleur


	. commune


	ensemble des bailleurs


	47 500 logements en 2002

34 000 prévus en 2006



	Confidentialité

	indisponibilité des données

des recensements pour les

communes de moins de

2000 habitants (pour des

raisons de fiabilité)


	. données soumises au secret

statistique, une information

relative à moins de 10 foyers

fiscaux ne peut pas être diffusée ;

.même « secrétisée »,

l’information est d'une diffusion

restreinte,

à usage des acteurs de la politique

du logement et de la ville.


	données diffusées selon 3

degrés : peu sensibles

(structure du patrimoine

immobilier des organismes),

sensibles (non communiquées

si elle concerne moins de trois

bailleurs ou qu’un bailleur

concourt pour plus de 85% à sa

valeur) et non communicables

(données de gestion).


	. aucune donnée fiscale disponible

dans les zones ayant moins de 2000

habitants

. aucune donnée concernant moins

de 5 allocataires CAF n'est fournie et

les communes ayant moins de 100

allocataires ne sont pas examinées

. aucune donnée inférieure à 10

bénéficiaires CMU complémentaire

n'est diffusée


	les comparaisons entre bailleurs sont

confidentielles

. le bailleur reçoit ses propres résultats

sur un mode comparatif « anonymisé »


	

	Type

d'exploitation

	. systématique : à l'échelle

communale l'INSEE

actualise (entre autres) le nb

de ménages, le nombre de

logements supplémentaires

et le taux d'emploi

. à la demande


	comparer le taux de logements

sociaux par rapport au nombre

total de résidences principales aux

revenus des ménages de ces

logements sociaux


	. résultats régionaux


	
	
	Toutes les analyses faites à partir

de l'enquête logement se font

pour l'essentiel au niveau

national; sur commande publique

des extensions régionales

permettent de faire des analyses

infra-régionales.



	Périodicité

	Annuelle


	Annuelle


	Annuelle


	
	triennale


	quadriennale



	Limites

	
	les revenus ne tiennent pas

compte de la redistribution par les

transferts sociaux


	
	
	la confidentialité ne permet pas de

comparer la mixité sociale par bailleur


	


Sources : DRE Haute-Normandie et site de la mission d'information sur la pauvreté et l'exclusion sociale en Ile de France (www.MIPES.ORG), site basé sur un travail partenarial réunissant les caisses d'allocations familiales (CAF),

l'observatoire du logement social, l'union régionale des caisses d'assurance maladie, la direction régionale de l'équipement, l'INSEE Ile de France et la direction régionale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et financé par le contrat de plan Etat / Région.
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